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    AVANT-PROPOS


    Je n’ai pas rencontré Jean-Luc Mélenchon, ni ne lui ai demandé audience. Jamais un de mes sujets d’enquête ne s’était à ce point exprimé préalablement dans des livres, sur son blog, sur les réseaux sociaux, se filmant lui-même longuement dans des « auto-interviews » ou répondant dans la presse écrite à des entretiens ou des dossiers d’investigation.


    J’ai utilisé ce flot de mots comme autant de « verbatim », et d’autres citations sont tirées des réponses de l’intéressé à nombre d’interrogatoires, consignées dans les documents de police ou de justice en ma possession : ainsi me suis-je efforcé de prendre en compte ses propos et lui ai-je, me semble-t-il, donné équitablement la parole.


  



  

    

    Prologue


    5 mars 2015, deux ans déjà que le caudillo vénézuélien est mort. Ce jour-là, paraît Hugo Chávez, ma première vie, un pavé de 720 pages qui lui est consacré, ou plutôt à celui qu’il était avant qu’il ne devienne un homme politique et le chef d’État que l’on sait1. Il est signé Ignacio Ramonet, l’ex-directeur du Monde diplomatique. Intime de Chávez depuis la fin des années 1990 (septembre ou août 1998, on ne sait avec précision), il a joué un rôle prépondérant dans la présentation de Jean-Luc Mélenchon à Hugo Chávez.


    À la Maison de l’Amérique latine, une soirée rend hommage, ce 5 mars, au charismatique Chávez. Ont été conviés Jean-Luc Mélenchon, Christophe Ventura, chargé de l’International au CETRI – Centre tricontinental, créé en 1976, un centre de documentation et de formation, agréé comme ONG depuis 1997 –, mais aussi l’ex-conseiller de François Mitterrand et ex-plume de Fidel Castro, Régis Debray, le journaliste engagé Bernard Cassen et Ignacio Ramonet dont on fera également la promotion du livre qu’il vient de publier.


    Chacun salue alors ce mort prestigieux, porteur d’une grande espérance pour les faibles et les opprimés, les petits, les sans-grade, celui qui passait pour le chantre de la lutte contre l’impérialisme américain et le néolibéralisme, ce héros disparu qu’était, selon eux, Hugo Chávez. La parole circule. Pilier du Monde diplomatique et du mouvement ATTAC, Bernard Cassen fait dans la sobriété. Il a rencontré Chávez une quinzaine de fois (à Caracas, en Amérique latine ou encore à Paris), il le tutoyait en privé : « Chávez aimait le peuple, qui le lui rendait bien […] il aimait les plus vulnérables, les enfants et les personnes âgées […] et il aimait convaincre. »


    L’ancien messager de La Havane auprès de Che Guevara dans sa guérilla bolivienne apporte son témoignage presque lapidaire. Régis Debray a fort peu connu Chávez. Il ne l’a rencontré qu’une seule fois, « dans un palais de la République ». À Matignon pour être précis, lors d’un dîner privé auquel l’a convié son ami Dominique de Villepin alors Premier ministre. Quatre couverts, pas un de plus, les trois hommes et une des filles du Premier ministre.


    Hugo Chávez les a fait patienter deux heures, s’attardant avec Christiane Taubira dont on aime le franc-parler dans certains cénacles parisiens et bientôt baptisée icône de la « gauche hollandiste ». Puis il débarque sous les lustres de Matignon, tonitruant, plein d’énergie mais très en retard. Régis Debray aura immédiatement l’impression de le connaître depuis toujours. Il l’avoue avant de livrer les maigres souvenirs que lui a laissés cette soirée. « On a parlé de Victor Hugo… Chávez connaissait Les Misérables sur le bout des doigts (sic) », dit-il. Il les a lus en effet en prison après sa tentative de putsch.


    Puis Régis Debray, discret, enchaîne : « On a parlé (aussi) d’affaires franco-vénézuéliennes. » On n’en saura pas plus. Probablement qu’ils ont évoqué l’affaire Ingrid Betancourt, cette Franco-Colombienne alors prisonnière des FARC, les Forces armées révolutionnaires colombiennes, dont nul n’ignore les liens historiques et étroits qui les unissent à Cuba.


    À Jean-Luc Mélenchon, qui l’écoute assis dans la salle et qu’il prend à témoin, Régis Debray lance : « J’ai ressenti ce que tu disais, revenir aux fondamentaux » (songe-t-il à ceux de la lutte des classes ?). Chávez lui rappelle en tout cas qu’un « avenir est possible pour tous si on sait sortir des sentiers battus ». Avant de clore sa brève évocation, il qualifie Jean-Luc Mélenchon de « digne enfant de Chávez » et lui dit : « C’est ce que je te souhaite. » Avoir le même destin que lui ?


     


    L’encore président du Parti de gauche vient d’évoquer l’influence qu’avait exercée Hugo Chávez sur lui et les circonstances de sa « conversion » au « chavisme ». Lui a-t-il servi de modèle ? On le croirait en l’écoutant raconter ce qui ressemble presque à une initiation. « J’ai appris à faire des discours d’un genre nouveau en le voyant faire. » Il confesse : « C’est quelque chose de très fort pour un homme construit – je ne suis pas un jeune homme – à un moment de sa vie d’être “re-brassé” par une expérience politique qui permet de revisiter vos fondamentaux et de les travailler d’une autre manière. » Jean-Luc Mélenchon s’est ainsi « reconstruit », revu et corrigé. « J’ai appris à lire des poésies à la tribune, j’ai appris à parler de moi, j’ai appris à parler de la Grande Révolution (celle de 1789), en suivant l’idée de Chávez » qu’avec le peuple, mieux vaut être intelligible et lui parler de ce qu’il connaît.


    Hugo Chávez lui a dit : « Si tu fais la révolution au nom de Marx, Engels et Trotski, le temps d’expliquer qui [ils sont], on est tous morts tandis que Bolívar, tout le monde sait qui [il] est, il a sa maison à Caracas. » Mélenchon a compris et retenu la leçon.


    « Je suis parti d’une idée semblable pour dire à mes compatriotes “non vous n’êtes pas des ‘Blancs chrétiens’ vous êtes des enfants de la Grande Révolution”, jamais je n’aurais osé dire ça si je n’avais pas vu Chávez avec une guitare et un chapeau mexicain chanter une ranchera (une chanson populaire). »


    Voilà comment Mélenchon a mis ses pas dans ceux du caudillo vénézuélien.


     


    J’ignorais que l’Amérique latine et des réseaux que l’on aurait pu croire figés dans de vieilles pages d’histoire, étaient à ce point – et même intrinsèquement – liés à l’aventure politique de Jean-Luc Mélenchon2 de ces quinze dernières années. Je découvrais que l’effet Chávez n’était ni accessoire ni une coquetterie, encore moins un snobisme. Qu’au contraire, il était prégnant et réel. Ce paradigme latino-américain, « bolivarien » voire « chaviste », qui pouvait prêter à sourire, me semblait anecdotique. J’avais tort. J’ignorais également que Mélenchon se nourrissait de toutes les facettes du prisme bolivarien. Ce mot devenu un signe de reconnaissance, de ralliement et, pour certains, le synonyme de socialisme du XXIe siècle. L’ex-colonel vénézuélien avait remis au goût du jour la légende du « libertador », de l’humaniste et franc-maçon Simón Bolívar. Ranimant la flamme de cette croisade que Bolívar avait menée contre la colonisation espagnole, il mythifiait le personnage3.


    Il me restait à découvrir comment s’était opérée la mutation, de quelle façon la conversion de Mélenchon s’était produite.


    Pour cela, il a fallu remonter le temps, repérer les signes précurseurs de cette radicale métamorphose, repasser au tamis l’histoire de Jean-Luc Mélenchon. J’ai repris le personnage à zéro pour le situer dans un parcours qui ne le prédestinait pourtant pas à cet inattendu changement de cap.


    La rencontre avec Hugo Chávez a été déterminante, certes. Elle n’a été cependant qu’un aboutissement, un point d’orgue. Comment Mélenchon est-il passé du rang de simple cacique d’une fédération socialiste – celle de l’Essonne – à celui de chef présumé et porte-drapeau de la gauche française ? Pour connaître le présent il fallait sonder le passé.


    Commençons par cet « autoportrait » de l’homme tel que lui et ses amis, et ceux qui l’ont longtemps côtoyé, le voient.


  



  

    

      


    


    

      1- Réalisé en collaboration avec Hugo Chávez, l’ouvrage paraît aux éditions Galilée et comprend trois cahiers photos.


    

    

      2- Dans le texte j’écris en alternance Mélenchon, Jean-Luc Mélenchon ou encore JLM.


    

    

      3- Fils de la bourgeoisie créole de Caracas (famille installée au Venezuela depuis 1587) initié en Europe à la franc-maçonnerie, devenu général, Simón Bolívar avait fait serment de libérer l’Amérique latine. Il incarnera si bien la geste anticoloniale et l’indépendance de l’Amérique du Sud que la Bolivie, une fois libérée, lui rendra hommage en portant son nom.


    

  



  

    

    Autoportrait


    Jean-Luc Mélenchon a appris avec Chávez à parler de lui, à se mettre en scène. Il a fait sauter les verrous de la pudeur, quitte à céder au narcissisme. Les innombrables déclarations et confidences qui, depuis des années, se sont accumulées, l’attestent. Mélenchon s’est livré, il a « fendu l’armure », évoquant sa personne, ses idées, son passé, y compris son histoire personnelle et jusqu’à ses phobies, ses fragilités et même son handicap.


     


    Mélenchon n’est pas une terre inconnue, tant il a accordé d’interviews et encouragé de livres1. On lui doit une myriade d’écrits personnels, des vidéos, un blog, des tweets dont certains seraient, paraît-il, rédigés et expédiés par un de ses collaborateurs attitrés.


    Lui qui, durant tant d’années, avait été un modèle de discrétion, d’effacement pour ne pas dire un homme de l’ombre cultivant le secret (ses souvenirs étaient, selon lui, « souvent piégés par [sa] manie du secret »), a appris à parler de lui jusqu’à l’excès, commentant ses faits et gestes, se révélant un redoutable et habile communicant.


     


    Mélenchon n’est pas une friche. De cette masse d’éléments biographiques disparates se dégage de quoi esquisser un profil, sans que l’on puisse établir avec certitude la part du vrai, du trait arrangé, de la confection et du « storytelling ».


    De ces éléments lus et glanés ici et là, que lui-même a souvent validés, j’ai retenu quelques repères utiles, à la fois biographiques et psychologiques, dans lesquels il se dépeint lui-même ou apparaît tel que le voient ceux qui le connaissent ou l’ont côtoyé.


    Ses origines familiales sont connues : Jean-Luc Mélenchon se revendique « pied-noir » : « Ma famille c’était des pieds-noirs d’Algérie qui habitait rue Molière à Tanger », où il est né le 19 août 1951. Il appartient à une famille dont une partie a migré d’Andalousie où Mélenchon serait un patronyme courant. Un de ses arrière-grands-pères vivait dans le sud de l’Espagne. Sa parentèle le relie également à la Sicile par sa grand-mère qui en est originaire, plus précisément de l’île d’Ustica.


     


    Son père détenait deux passeports, un français et un espagnol. Combattant démobilisé, il quitte la France continentale lors de la débâcle de 1940 et se replie en Algérie. Puis il se rend au Maroc où il devient télégraphiste. Sa mère Jeannine est institutrice. JLM a 9 ans quand ses parents divorcent. En 1960, le père regagne l’Algérie où il deviendra plus tard guichetier. Une famille modeste de petits employés et des parents séparés.


    Effet collatéral de la décolonisation, Jean-Luc Mélenchon va s’installer et vivre en métropole où, en 1962, il débarque mêlé à un flot de réfugiés sur le quai de la Joliette à Marseille, que surplombe Notre-Dame-de-la Garde.


     


    Avec son beau-père et sa mère, c’est en Normandie qu’il pose ses valises. Il séjournera à Yvetot, dans le pays de Caux : « J’étais le bougnoule, le bicot », dira-t-il, rappelant par là que les réfugiés européens d’Afrique du Nord n’ont pas été chaleureusement accueillis ni perçus comme des Français à part entière. Mélenchon devra recourir au coup de tête pour s’imposer parmi ses camarades d’école ou sur les terre-pleins de la cité HLM où sa famille – sa mère et son beau-père – s’est installée. La Normandie n’est qu’une étape. À 16 ans il va, cette fois durablement, s’enraciner dans le Jura.


     


    Les préférences littéraires que revendique Mélenchon sont éclairantes. L’Insoumis n’a aucun a priori. Ses choix sont étonnamment éclectiques. Une sorte de fourre-tout. Pierre Benoit, l’homme d’un succès, L’Atlantide paru en 1919, dont la créativité s’émousse avec le temps et dont les nouvelles ont paru plus tard dans les hebdomadaires de la collaboration. Il a lu aussi Anatole France ; Graham Greene, l’auteur du Troisième Homme ou encore de Notre agent à La Havane, catholique progressiste et ancien des services secrets britanniques, ou encore Erskine Caldwell (né en 1903 et mort en 1987), l’écrivain le plus censuré de l’histoire des États-Unis, réputé pour son humour macabre. À la manière d’un Steinbeck, Caldwell a décrit ce qu’était la misère rurale lors de la Grande Dépression. Plusieurs fois adapté au cinéma, son best-seller, Le Petit Arpent du bon Dieu, s’est vendu à 40 millions d’exemplaires. Dès 1938, cet auteur très populaire en Union soviétique constituait une des cibles privilégiées du FBI, qui le considérait comme un compagnon de route du Parti communiste américain2.


     


    Deux auteurs plus inattendus encore ont exercé sur le futur chef insoumis une grande influence.


    En classe de terminale, Mélenchon découvre Pierre Teilhard de Chardin, jésuite mais aussi géologue et paléontologiste. Il parle d’un « choc », d’une lecture qui donnait du « sens à l’histoire ». Plus surprenant, il découvre la Révolution française sous la plume d’Adolphe Thiers, personnage réactionnaire et anti-républicain, honni et flétri par Marx dans son livre sur la Commune de Paris. Le poète surréaliste Benjamin Péret a rappelé à sa façon qu’il avait été le massacreur de la Commune : « Ventre de merde pieds de cochon / tête vénéneuse / C’est moi Monsieur Thiers / J’ai libéré le territoire / planté des oignons à Versailles / et peigné Paris à coups de mitrailleuse3. » Néanmoins, cette Histoire de la Révolution française en plusieurs volumes que lui offre une jeune amie « va le marquer à vie ».


     


    Ceux qui le connaissent et l’ont approché, amis ou adversaires, restent partagés sur ses traits de caractère. Il inspire des commentaires rarement à son avantage : « Chez lui, tout doit rester petit. Il a peur dès que certaines choses prennent de l’importance », dit l’un4. On le dit mégalo (« La République c’est moi  ») et frimeur, sensible à l’apparat. Certains, qui le savent, le flattent à dessein, comme le Premier ministre Édouard Philippe, usant et abusant quand il s’adresse à lui du mot « président », dans le but probable de le désarmer, comme dans la fable du Corbeau et du Renard. Il ne serait pas non plus insensible aux ors du pouvoir et aurait même un côté Mitterrand « bas de gamme ». Il serait habité de peurs. Claude Germon, le maire de Massy qui lui a mis le pied à l’étrier, évoque celle du vide. Il aurait également peur de conduire, la phobie des piqûres, peur de se faire agresser, de perdre aux élections, ce qui est tout de même un risque consenti en politique. Il serait stressé par la moindre contrainte organisationnelle5.


     


    On le dit fragile, éprouvant le besoin de bien dormir et de prendre des vacances, de veiller sur sa santé qui semble parfois le préoccuper, il n’aime pas les courants d’air et redoute les sinusites. C’est aussi un homme ordonné, presque maniaque, sérieux et exigeant. « J’ai toujours cru à la discipline et à l’ordre dans le combat militant », a-t-il déclaré un jour avant d’indiquer qu’« un combat est une tâche, pas une conversion religieuse ». « Je n’aime ni les masques ni les fractions », ce qui explique sans doute le monolithisme de son mouvement et son aversion pour la « démocratie interne ».


    Selon un de ses proches d’autrefois, il serait « surtout un théoricien, un stratège ». Lui-même en convient, avec cette modestie qu’on lui connaît : « Je passe pour un dieu de la stratégie, ce qui est vrai6 », dit-il. « Je suis pourri d’ambition », a-t-il avoué un jour, ajoutant « le débat politique a besoin de gens comme moi ».


     


    Mais le trait le plus saillant de sa personnalité s’enracine dans sa surdité, un handicap héréditaire. « Je suis quelqu’un qui s’est construit autour d’un handicap », dit-il, précisant qu’il était « malentendant de naissance ». Il dit être « un amoureux du silence » et avoir passé sa vie « à reconstituer les phrases des autres ». De lui, on dit souvent qu’il est « dans la lune ». Cette surdité, longtemps cachée, expliquerait son côté soupe-au-lait consécutif à un « épuisement nerveux ». Il se sent observé, analysé. « Qu’est-ce qu’il cherche sans cesse autour de lui ? Il a peur de quoi ? » doit-on penser, dit-il, alors que « ce n’est qu’un réflexe de malentendant chez moi ». Mélenchon a même été dispensé de service militaire : « J’ai pris ça pour une brimade de la bourgeoisie », dit-il au magazine Actuel en octobre 1992. À l’époque, sa surdité était encore un secret : est-ce pour ce handicap qu’il a été réformé et qu’il ne conduit pas ? Ce qui a été caché longtemps sera une révélation pour beaucoup.


     


    Côté politique le personnage a un parcours classique. Les différentes étapes de sa carrière ne semblaient pas le prédestiner à jouer un jour les premiers rôles.


  



  

    

      


    


    

      1- Deux en particulier reflètent à leur façon le mieux le personnage et ce qu’il pense : Jean-Luc Mélenchon, Le Choix de l’insoumission, entretien biographique avec Marc Endeweld, Seuil, 2016, et Lilian Alemagna et Stéphane Alliès, Mélenchon le Plébéien, Robert Laffont, 2012.


    

    

      2- Natalie Robins, Le FBI et les écrivains, Albin Michel, 1997.


    

    

      3- Pour que M. Thiers ne crève pas tout à fait, in Je ne mange pas de ce pain-là, Éditions surréalistes, Paris, 1936, p. 7.


    

    

      4- Mélenchon le Plébéien, op. cit., p. 122.


    

    

      5- Ibid., p. 202.


    

    

      6- Ibid., p. 81.


    

  



  

    

    JEAN-LUC MÉLENCHON ET SON CRÉATEUR


    

      Le hasard n’existe pas


      Jean-Luc Mélenchon n’échoue pas à Massy par hasard pour y entreprendre une carrière politique.


      Quand il adhère, en septembre 1976, au Parti socialiste à Lons-le-Saunier dans le Jura, il a 25 ans. Depuis quelque temps déjà, il côtoie les socialistes locaux. En 1973, il avait « commencé des discussions individuelles avec des socialistes, notamment (son) beau-père, un syndicaliste CFDT hospitalier », a-t-il raconté1. Jean-Luc Mélenchon frappe plus tard à la porte du PS. En deux temps, affirme-t-il. En 1974 d’abord, au moment de la campagne de Mitterrand : « Je suis donc allé voir les socialistes de Besançon » (sans succès), « c’est quand je suis revenu à Lons-le-Saunier que je suis de nouveau allé (les) voir ».


      Il adhère en toute transparence, sans occulter le fait qu’à la faculté, il était trotskiste et chambrait les étudiants socialistes : « On les appelait les Mnefiosi » (jeu de mots associant le sigle de la mutuelle étudiante la Mnef et le mot mafiosi). « Nous les méprisions », dit-il. En 1976, date de son ralliement, Mélenchon n’est pas le seul gauchiste à se convertir au principe de réalité et à rallier le « creuset socialiste », qu’ils le fassent par opportunisme, conviction ou tactique. Les lambertistes, la tendance trotskiste à laquelle il appartenait jusque-là, envoient depuis des années des escouades de sous-marins infiltrer le PS, le syndicat Force ouvrière ou encore le Grand Orient de France, la plus grande et plus ancienne obédience maçonnique de France.


      À Lons-le-Saunier, le jeune cadre débutant du PS rencontre le premier secrétaire de la fédération, un professeur d’histoire du nom de Michel Vernus, qui le rabat sur la secrétaire de section de Lons-le-Saunier, une assistante sociale, Gysiane Tremblais. Cheffe de la section socialiste de Besançon, elle est l’adjointe rue de Solférino, à Paris, au siège du parti, d’un certain Claude Germon, le responsable du secteur entreprise du PS. Alors un des rares dirigeants socialistes de la CGT, Germon fera bientôt la carrière de Mélenchon.


      Gysiane Tremblais aura une influence décisive sur le futur parcours de Mélenchon. Elle plaidera sa cause lorsque ce dernier se retrouvera à la recherche d’un emploi. Pour l’heure, elle le promeut et Mélenchon hérite peu après son adhésion du poste de secrétaire fédéral adjoint « chargé des entreprises ».


      « J’ai donc commencé à former des sections d’entreprise dans le Jura », dit-il, s’appuyant sur son beau-père d’alors et « ses copains de l’Action catholique ouvrière ». Dès cette époque, il a pressenti le bon usage du « réseautage » et y recourt sans le moindre sectarisme.


      Quand Mélenchon pointe au chômage en 1978, le journal du PS qu’il a dirigé quelque temps ayant fait faillite, il recherche de l’aide et des appuis. Gysiane Tremblais fait passer le message à Claude Germon, que Mélenchon a croisé dans le Jura alors que sa section l’avait invité à un débat. Une rencontre en passant, et rien de plus. Le vrai lien entre les deux hommes se noue par l’intermédiaire de Gysiane, à qui Germon apprend qu’il recherche justement une plume ayant aussi le sens de l’organisation.


      Jean-Luc Mélenchon accepte la proposition et, à 27 ans, débarque à Massy, cette lointaine ville de la banlieue sud de Paris tombée dans l’escarcelle socialiste en 1974, l’année où François Mitterrand a échoué de peu aux portes du pouvoir, ratant in extremis l’Élysée, alors que la « gauche unie » entame son ascension.


    


    

      Un homme d’appareil


      Le Mélenchon d’alors porte les cheveux plutôt longs et s’habille sans coquetterie, ce goût d’une certaine élégance lui viendra avec le temps même s’il prétend ne pas se soucier de sa mise. À l’époque, il n’a pas un sou en poche et pointe au chômage. À l’instar des migrants d’autrefois, il rejoint Massy en éclaireur, seul, laissant derrière lui dans le Jura, où il a jusque-là construit sa vie, sa femme et sa petite fille, car il est père de famille depuis 1974.


      D’emblée, il est bien accueilli et apprécié. Il ne manque pas d’entregent et sait se concilier les soutiens utiles. Il n’est pas un solitaire, timide ou renfrogné, ni un franc-tireur et s’accroche aux premiers de cordée.


      Le maire de Massy, Claude Germon, le prend sous son aile. Né en mai 1934, inspecteur central des impôts, secrétaire national aux entreprises depuis 19792, il siège à la commission exécutive de la CGT et, depuis 1974, il est le maire de Massy. Il passe pour le « découvreur de Mélenchon », dont il fait fin août 1978 son directeur de cabinet. Cet homme affable et malin, connu pour son collier de barbe, entreprend alors de former l’ancien enfant de chœur de Tanger aux finances locales3. Et à bien d’autres choses encore.


      Protégé du maire, de ce dirigeant socialiste qui compte parmi les proches de Mitterrand, JLM apparaît très vite, selon les mots d’un ancien proche du Premier ministre Manuel Valls, comme le « porte-serviette de Germon ». Il se glisse avec aisance et conviction dans la peau d’un mitterrandiste « très intégré dans l’appareil socialiste ». Sa « formation politique solide » mais aussi son caractère « provocateur » ne passent pas inaperçus. Repéré, il est apprécié à sa juste valeur.


      La première tâche que lui confie Claude Germon, quand il débarque à Massy : « dégager », comme il le dit, Marie-Noëlle Lienemann, alors rocardienne. Les deux jeunes socialistes se marqueront longtemps à la culotte et ne seront que des amis de circonstance quand ils se positionneront à l’aile gauche du parti, ce qui fait d’eux des rivaux, des concurrents. Ils s’illustrent l’un et l’autre au rayon des coups bas. Ils grenouillent face à face sans se faire de cadeaux. Après avoir été un adepte du coup de tête dans les HLM du pays de Caux, Jean-Luc Mélenchon devient un expert en coups fourrés. Il se fait une place à la force du poignet. Il s’impose sans états d’âme dans ce département de l’Essonne, terre de conquête pour le PS où les places sont chères. La politique n’est pas un concours de civilité et la fédération de l’Essonne est une niche à « grosses têtes » ambitieuses, donc batailleuses. Mélenchon mais aussi Marie-Noëlle Lienemann y sont (ou y seront) en compétition avec Thierry Mandon, François Lamy, Benoît Hamon, Manuel Valls ou encore plus tard Julien Dray, que Mélenchon aurait souhaité « arrimer à (son) bateau » et auquel, dit-il, il a appris à serrer les mains…


      Tous « grimpent » jeunes. Claude Germon appuie l’ascension de Mélenchon qui s’effectue dans l’orbite de Mitterrand. Mélenchon est un homme d’appareil qui évolue dans une nébuleuse au sein de laquelle se détachent deux caciques du PS, Pierre Joxe, futur ministre de l’Intérieur, et André Laignel, député-maire d’Issoudun et homme de réseaux. Dans le sillage de ces deux ténors alors puissants et redoutés, Mélenchon bâtit sa propre enseigne. On ne s’élève pas seul dans un appareil où les francs-tireurs n’ont pas d’avenir. Il fait son trou. À Massy, il « a ouvert sa propre crémerie », dit un ancien député PS qui a pris en 2017 le virage « macronien ». Il a sa garde rapprochée, qui se compose au début notamment de Jean-Claude Ramos, Didier Leconte – deux anciens du CERES – et de Francis Lara, un ancien de l’organisation trotskiste l’OCI.


      En avril 1979, Mélenchon possède déjà son organe politique, une petite feuille de liaison appelée À gauche, qui perdurera jusqu’en 2016. Deux ans plus tard, en 1981, il apparaît comme un des hommes clés du PS à Massy, où il est initié dans une loge maçonnique du Grand Orient de France. Ce qui ne peut être un handicap quand on est socialiste et qu’on entame une carrière politique aux côtés d’un homme tel que Claude Germon, lui-même franc-maçon. Il fréquentera plus tard à Paris la loge Agni avant de s’affilier à la loge Roger Leray, qui porte le nom d’un ancien grand maître ayant créé à la fin des années 1980 la loge Demain. Une loge d’influence où cet ingénieur proche de François Mitterrand s’efforçait de réunir des personnalités du monde politique mais aussi des affaires et de la haute fonction publique. La loge se réunissait en semaine entre 12 et 14 heures, un horaire propice à la discrétion (la plupart des loges se réunissant en soirée à partir de 20 heures) délibérément choisi afin que ces frères « hauts de gamme » puissent cultiver un certain entre-soi.


       


      En octobre 1981, à 30 ans, Jean-Luc Mélenchon devient premier secrétaire fédéral de l’Essonne. Il caracole dans les sommets du département. En 1983, devenu maire adjoint de Massy, Claude Germon lui confie le dossier de la jeunesse. En 1985, il devient conseiller fédéral et général en septembre 1986. Président de groupe à la ville de Massy, sa progression dans la hiérarchie a été continue et rapide mais son ascension reste toutefois locale, voire localisée. Sa notoriété ne déteint pas au-delà d’un territoire limité. Il est une sorte de baronnet, un nobliau de l’Essonne ayant acquis une certaine surface politique et bénéficiant de l’appui de réseaux qui, pour certains, se ramifient jusqu’à l’Élysée. En 1986, Mélenchon abandonne son poste de premier secrétaire fédéral pour devenir sénateur de l’Essonne, succédant au titulaire Pierre Noé. Avec l’accord une fois encore de Germon, qui décidément n’aura pas ménagé son soutien à son ancien directeur de cabinet.


      Mélenchon l’admet, Claude Germon a été pour sa ville un visionnaire, il l’a – c’est un fait – transformée peut-être au-delà du raisonnable. Il semble s’être laissé étourdir, griser par les pouvoirs accrus qu’ont donnés aux élus en 1982 les lois de décentralisation, finissant par causer leur perte. On lui prête cette formule : « Small is not beautiful. » Mais il n’est pas le seul à céder à la folie des grandeurs. Bien des caciques et des notables, devenus puissants financièrement grâce aux lois de décentralisation, s’y abandonnent.


    


    

      La folie des grandeurs


      Un jour de février 1986, Claude Germon, assis à son bureau, consulte son agenda. Prévus un déjeuner et deux rendez-vous dans l’après-midi. En attendant, sur la table devant lui, du travail, un parapheur et quelques dossiers dont un à lire d’urgence.


       


      Un coup de fil va alors changer son avenir et celui de sa ville. Au téléphone, le directeur de cabinet de Laurent Fabius, alors Premier ministre, l’appelle pour lui annoncer une bonne nouvelle, sa « gare » va passer en Conseil des ministres. Elle a été choisie comme étape du nouveau trajet TGV atlantique que François Mitterrand a décidé de mettre en chantier en juin 1981. Claude Germon s’était démené pour que la ligne s’arrête dans sa ville, cela n’aura pas été en vain. Il exulte, remercie et raccroche.


       


      Conséquence de cette heureuse nouvelle, le prix des terrains va flamber pour le plus grand bonheur des spéculateurs et des promoteurs immobiliers.


      Sa ville devenue attractive, Germon ne lésine pas pour la rendre plus séduisante encore et se lance dans des travaux pharaoniques. 170 millions de francs, dont 52 seront financés par la ville notamment pour la réalisation d’une passerelle devenue au fil du temps une arche, censée enjamber les voies ferrées du TGV, mais qui, finalement, ne verra jamais le jour. Elle aurait pu coûter 1,5 milliard de francs4 !


      Grand amateur d’opéra, Germon fait aussi sortir de terre pour un coût de 190 millions de francs l’opéra-théâtre de Massy. Soucieux du détail, il l’équipera de fauteuils, baptisés « fauteuil Massy », spécialement conçus à son intention, particulièrement confortables et spacieux. Alors chargé de la culture en tant que maire adjoint, Mélenchon revendique cet opéra en qualité de coréalisateur tout comme d’autres constructions dont il est à l’origine, telles que la médiathèque, quatre salles de cinéma et le lancement d’un mensuel gratuit pour le département.


       


      Claude Germon a peut-être vu trop grand. En 1995, la dette de la ville dépassait les 350 millions de francs, soit 10 000 francs à rembourser par habitant. Ces dépenses fastueuses ont contribué à alimenter un système occulte de financement des partis politiques, qui donnera lieu à de nombreux scandales. Bien des élus, enivrés par leur propre ascension sociale, souhaitent mener la « vie large ». Ils cèdent d’autant plus aisément à l’attrait de l’argent que les officines qui les démarchent savent se montrer persuasives. La plupart fonctionnent sur le réseautage et tout particulièrement celui de la franc-maçonnerie.


      Claude Germon recourt ainsi aux services de son ami et frère de loge Michel Reyt, patron de la Sagès, qui, de 1988 à 1991, a obtenu 13 millions de francs de commission sur des marchés passés avec la ville de Massy dans des opérations immobilières d’aménagement plus particulièrement situées autour de la gare TGV. Marie-Noëlle Lienemann, alors ministre déléguée au Logement et au Cadre de vie, ex-maire adjointe et conseillère de Massy, accuse Germon de détournement de fonds. Le maire et son adjoint à l’urbanisme, Hubert Boucris, directeur de la SEM d’Athis-Mons par ailleurs ancien salarié de la Sagès, sont mis en examen pour trafic d’influence. Claude Germon sera condamné à un an de prison avec sursis.


       


      Le « système » a fait de nombreuses victimes, le plus souvent consentantes et informées des risques qu’elles prenaient.


    


    

      La Sagès mère de tous les vices


      Michel Reyt a créé la Société auxiliaire générale d’études et de services (Sagès) en 1975 alors qu’il est un conseiller de l’Ordre du Grand Orient de France, autrement dit un de ses trente-trois principaux responsables.


       


      Ex-steward, cet ancien trotskiste a été chargé dans les années 1970 d’informatiser les fichiers du Grand Orient et de relancer les fraternelles, des groupements à caractère maçonnique par leur recrutement mais non reconnus officiellement par les obédiences. On s’y regroupe par professions, les hommes politiques ont la leur de même que les hauts fonctionnaires ou les policiers. Du pain béni pour les amateurs de réseaux. Reyt créera aussi la loge Schœlcher installée discrètement à L’Haÿ-les-Roses dans la banlieue sud de Paris. S’y côtoient des hommes d’affaires et des patrons francs-maçons qui avaient tendance à fuir vers d’autres obédiences (où ils étaient moins sollicités) ainsi que des hauts fonctionnaires et des élus dont le maire de Massy Claude Germon.


       


      Dans les années 1990, j’ai rencontré cet homme au physique puissant. Déjà entre les mains de la justice, Reyt restait combatif, conservant ses soutiens et ses passe-droits. Fort d’un mirobolant carnet d’adresses il se croyait intouchable.


      Alors que je le questionnais sur les affaires, de sa voix gutturale, grondante, qu’il voulait intimidante et qui pouvait l’être, il m’avait reproché mon ignorance et s’était mis en tête d’éclairer ma lanterne. Et il le fit. Il m’ouvrit les portes de ses archives. Des dizaines de cartons remplis de documents. J’appréciais d’autant plus ce qui aurait pu paraître un excès de confiance que j’étais loin d’être un de ses affidés.


       


      Michel Reyt avait le culte de l’archivage. Il conservait tout, des lettres par centaines, des factures et des dossiers bien classés formant une documentation que j’allais explorer durant des jours sans en épuiser la matière, assis, rue Cadet, dans la salle de la bibliothèque du Grand Orient, à deux pas de la photocopieuse. Ce monument de roublardise qu’était Reyt savait prendre les gens du bon côté et, en retour, ses obligés savaient comment le remercier, sans parler des services qu’il rendait à titre gratuit, les interventions qu’il faisait par pur esprit fraternel. Mais son système restait avant tout commercial, un business florissant. Il dirigeait une petite entreprise et avait une façon bien à lui de s’attirer les grâces de ses « clients » et de les fidéliser.


      Il offrait des billets d’avion, des repas dans des restaurants de luxe et des voyages privés, avec la famille officielle ou la maîtresse, c’était au choix. Une façon de procéder bien à lui, parfaitement huilée et très efficace. Faire plaisir aux élus qu’il corrompait, n’hésitant pas à ajouter des enveloppes d’argent en liquide destiné aux menus frais et aux petits cadeaux. L’homme gardait toutefois et archivait soigneusement la trace de ses générosités.


      Dans les années 1980, Michel Reyt est l’homme qui monte et sa petite entreprise, la Sagès, prend de l’importance. Il s’enhardit et ambitionne, paraît-il, de jouer les premiers rôles. Avec ses associés, il se retrouve alors en concurrence avec Urba, l’officine attitrée du PS, bientôt malmenée par les enquêtes judiciaires.


      François Mitterrand s’implique personnellement et dénonce ce qu’il appelle « un petit groupe maçonnique » qu’il qualifie d’affairistes. Outré, le Grand Orient sort de ses gonds et ferraille avec l’Élysée qui ne cherche qu’à détourner l’attention. Il s’agit de faire barrage à la Sagès (qui roule pour l’ennemi juré rocardien) et de faire oublier les frasques d’Urba. Michel Reyt apprécie d’autant moins ces attaques dont il est l’objet de l’Élysée qu’à la même époque l’extrême droite l’a pris pour cible lui et les francs-maçons affairistes.


      Minute-La France qui titre sur la « mafia franc-mac » consacre à Michel Reyt un portrait au vitriol. L’hebdo rapporte qu’il a aidé une revue du courant « poperéniste » Vu de gauche (à ne pas confondre avec À gauche de Mélenchon) que dirige la fille de Jean Poperen, un chef socialiste classé à gauche au sein du parti, membre de la loge Schœlcher fondée par Michel Reyt. Une revue où l’on retrouve des amis de Julien Dray et de SOS Racisme et qui n’est pas sans attache avec le magazine Globe bien en cour à l’Élysée.


       


      La Mitterrandie semble mal placée pour donner des leçons. Un ancien grand maître du Grand Orient proche de François Mitterrand crée à l’époque la loge Demain qui semble avoir pris pour modèle la loge Schœlcher, du moins en ce qui concerne son recrutement qui se veut plutôt « élitiste ».


      Sur fond d’affairisme et d’intrigues maçonniques, le sénateur de l’Essonne, Jean-Luc Mélenchon, va se défaire peu à peu de son mentor.


    


    

      Brutus élimine César


      Connaissant son assurance et son caractère, son orgueil et sa vanité, la réplique de Michel Reyt au procès de la Sagès, en mars 2000, alors que Jean-Luc Mélenchon y est entendu comme simple témoin, ne m’étonne pas.


       


      Mélenchon lui a fait affront en affirmant à la barre qu’il ne connaissait pas Michel Reyt. Personnellement s’entend, car l’homme est connu comme le loup blanc.


      Vexé sans doute, Reyt a aussitôt retiré de ses archives deux factures que Paris-Match a publiées le 13 avril 2000. Émanant de la Sagès, elles datent d’août à octobre 1989 et s’élèvent à plus de 170 000 francs ; elles concernent des impressions de journaux d’élus, dont le bulletin de sénateur de JLM, Politiques à gauche, et seront commentées à l’audience. Fâcheux.


      JLM est alors douché par cette mise en cause, lui qui jusque-là avait su se tenir à distance de ces petites combines qui ont fini par saper l’image du PS.


       


      En 2017, Mélenchon expliquera à L’Express : « Je n’ai jamais transmis aucune facture à monsieur Reyt, ni jamais sollicité quoi que ce soit de lui. Je l’affirme sur l’honneur. » Il veut dire par là que quelqu’un d’autre l’a fait à sa place. « À l’époque, dit-il, dans la législation d’alors, ces factures étaient prises en charge collectivement. Je ne me souviens plus si c’était la fédération ou la section qui les prenait en charge. Je ne m’en souciais donc pas. Seul un ordre personnel de monsieur Germon a pu obtenir de monsieur Reyt un règlement car ils étaient en rapports d’affaires très étroits… Le règlement de ces factures (avait) déjà donné lieu à une enquête préliminaire où (avaient) été inscrits plus de trente élus de divers départements. Pour ce qui me concerne, cette enquête a été classée sans suite5. »


       


      Michel Reyt voulait sans doute lui donner une leçon. Et défendre son « frère » et ami Claude Germon avec lequel Mélenchon était désormais en opposition.


       


      La rupture entre les deux hommes (l’ex-élève et l’ex-mentor) s’est faite par étapes. JLM s’oppose d’abord, en 1991, au projet de grand stade de Germon. Celui-ci se vengera aux cantonales de 1992 en faisant trébucher son ancien collaborateur. Mélenchon est battu. Le 14 octobre 1992, dans une lettre ouverte à Laurent Fabius, premier secrétaire du PS, il plaide pour un assainissement : « Moins de fric et plus de politique », écrit-il. Il vise Claude Germon, mis en examen en 1993. Deux ans plus tard en 1995, JLM obtient l’exclusion de Germon qu’il fait radier en octobre de la fédération de l’Essonne pour non-paiement de sa cotisation. Claude Germon s’était muré dans le déni, dira Mélenchon pour qui Germon « était un marxiste assez rustique » ayant mal vécu la création de la Gauche socialiste. « Il ne faisait plus les mêmes choix que moi en politique comme dans la vie. »


      JLM avouera : « Ce sont les pages les plus noires de mes souvenirs politiques. » Il confie même que « l’Essonne entière était devenue très glauque », précisant qu’on avait même « tenté de (le) compromettre de toutes les façons possibles ».


       


      Si Mélenchon a tourné la page de cette période qu’il juge funeste, il assume en revanche pleinement cette autre liée à son passage dans les rangs du groupe trotskiste de Pierre Lambert qu’il rejoint en 1969. La jeune recrue se plie alors à l’usage et se trouve un pseudonyme. Désormais, ses camarades le connaîtront sous son nom de guerre de « Santerre », le chef de la garde nationale de Paris qui a mené Louis XVI à l’échafaud (le 21 janvier 1793) mais dont le nom est surtout lié à la prise de la Bastille. Un personnage méconnu et moins haut en couleur qu’il n’y paraît.


      Né en 1752 dans une famille de commerçants aisés, Antoine-Joseph Santerre tient, dans le faubourg Saint-Antoine, la brasserie d’Acloque et occupe à la veille de la Révolution une place de premier plan dans la confrérie des brasseurs parisiens. Ses accointances avec le faubourg lui valent, le 14 juillet, d’être promu comme son commandant général et la naissance du pouvoir révolutionnaire le fait monter en grade. Son aura est cependant éphémère. Nommé général de division en Vendée, il accumule les revers et les défaites. Momentanément robespierriste, il abandonne la politique et tente sans succès de relancer ses affaires. Il refera fortune en spéculant sur les biens nationaux et la fourniture de chevaux à l’armée. Redevenu un homme d’affaires prospère, au début de l’Empire, Santerre achète en 1805 un château en Normandie appartenant à la famille princière de Monaco. Il mourra ruiné, le 6 février 18096.


      Tel est l’homme dont Mélenchon a emprunté le nom quand il entre dans l’organisation trotskiste au début de son engagement politique.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Le Choix de l’insoumission, op. cit., p. 68-69.


    

    

      2- Homme de presse, Germon a été le rédacteur en chef du journal de la CGT Le Peuple de 1971 à décembre 1978. Il a également dirigé et fondé en janvier 1973 le mensuel Combat socialiste, lancé, en 1978, Radio Massy-Pal parmi les pionnières des radios libres et appartenu au comité d’orientation de la revue Faire de Gilles Martinet (pour plus d’éléments voir le Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier dit le Maitron).


    

    

      3- Germon ne manque pas de connaissances en la matière, ayant fait carrière dans l’administration fiscale avant de devenir un responsable syndical puis un homme politique.


    

    

      4- Libération, 29 décembre 1995.


    

    

      5- L’Express du 15 novembre 2017.


    

    

      6- Dans son Histoire de la Révolution française (Robert Laffont, coll. Bouquins, 2 tomes, 1987-1988) Michelet écrit au sujet de Santerre : « Celui que la plupart des mémoires de l’époque présentent comme un homme brutal et sans éducation était, en fait, un bourgeois fort mondain, passionné de courses de chevaux, et reçu dans la famille d’Orléans. » Cette liaison lui vaudra d’ailleurs d’être arrêté et incarcéré momentanément à la prison des Carmes.


    

  



  

    

    LE TROTSKISTE


    

      Pierre Boussel alias Lambert


      En 1969, Jean-Luc Mélenchon adhère à l’Organisation communiste internationaliste (OCI). Il étudie alors à la faculté de lettres de Besançon la philosophie puis les lettres modernes qu’il enseignera très brièvement. L’OCI que rejoint JLM c’est avant tout un homme, certains diront que c’est d’abord une secte et son chef un gourou.


      L’homme se nomme Pierre Boussel, dit Lambert, né le 9 juin 1920. Il possède à la direction des RG une fiche MR 68-233 établie à son nom et portant la mention « dirigeant de l’OCI ». Il n’y a bien que les dossiers de la police pour faire de cet homme si lié au système un révolutionnaire.


      De taille moyenne, le visage arrondi et lunetté, les moustaches grisonnantes à la fin de sa vie, Pierre Boussel aime se coiffer d’une casquette d’ouvrier. Sa voix a des intonations faubouriennes qu’il cultive et force un peu.


      L’OCI sur laquelle il exerce son magistère est née d’une scission du mouvement trotskiste en 1952. Cette année-là, Lambert et plus d’une dizaine de dirigeants du PCI, Parti communiste internationaliste (la section française de la IVe Internationale), sont suspendus par son secrétariat international. Ils refusaient la politique de l’entrisme voulue par la direction internationale. Elle leur demandait de s’immiscer progressivement aussi bien dans les rangs de la CGT que dans ceux du PCF, d’user de « ruses » et d’accepter des « capitulations » pour mieux se fondre dans les appareils qu’ils pénétraient. À l’époque, les dirigeants de la IVe et en premier lieu son chef Michel Pablo-Raptis sont convaincus que la guerre entre l’Est et l’Ouest est imminente et qu’il faut pour l’heure s’en remettre à la bureaucratie stalinienne dans sa lutte mortelle contre l’impérialisme1.


      Pierre Lambert refuse cette politique. Avec son groupe, il suggère plutôt un « repli sur le travail syndical ». Ses attaches avec Force ouvrière l’ont rendu sourd aux ordres de rallier la CGT communiste. Leur rébellion aboutit, en juillet 1953, à une scission.


      La nouvelle tendance s’appuiera sur un groupe de jeunes militants, le groupe Révoltes, qui édite à Lyon le périodique éponyme. Après une absence de quelques années le journal renaît, en 1956, sous l’impulsion de jeunes militants de la Fédération nationale des auberges de jeunesse et du mouvement ajiste wallon2. Après les événements de Mai 68, auxquels les lambertistes ne prennent pourtant pas vraiment part et sur lesquels ils se montrent même très critiques, leurs diverses filiales sont dissoutes par le gouvernement à l’exception du Centre d’études marxistes.


      Ses jeunes constituent alors l’Alliance des jeunes pour le socialisme, l’AJS (déclarée le 25 novembre 1969). Avec la Fédération des comités d’alliance ouvrière, l’AJS va créer en 1969 l’OT, l’Organisation trotskiste.


      JLM fera ses classes dans cette mouvance, cette fraction baptisée lambertiste du nom de son chef, adepte d’une autre forme d’entrisme qui dépêche plutôt ses militants, ses « infiltrés », dans des organisations telles que Force ouvrière ou le Grand Orient de France, un groupe qui s’apparente en quelque sorte à un réseau d’influence.


      La crise interne (lutte de clans, succession à la tête du PS et affairisme) qui secoue en 1995 l’obédience maçonnique a mis en exergue cette fraction dissimulée dans les loges. Un grand maître est lui-même accusé d’être un ancien lambertiste. Il ne serait pas le premier trotskiste à avoir été à la tête du Grand Orient de France. Un autre ancien grand maître a frayé de près avec le trotskisme, et même davantage puisque Fred Zeller a été quelque temps le secrétaire de Léon Trotski lorsque ce dernier était exilé en Norvège3. C’est un proche, un ami de Marc Blondel, lui aussi franc-maçon du Grand Orient de France, élu patron de FO en 1989 au XVIe Congrès du syndicat. La mainmise des lambertistes s’est aussitôt affermie sur le secrétariat et les secteurs « presse et formation ». Le magazine du syndicat, FO hebdo, singe désormais Informations ouvrières, le journal officiel des lambertistes.


    


    

      Le « lambertiste »


      « Santerre », devenu une créature de l’OCI, s’affilie en 1969 à un groupe d’étude révolutionnaire, un GER qui sert de « sas » d’entrée obligatoire pour les nouvelles recrues. On y fait ses preuves intellectuelles, on s’y forme à la doctrine. Avec le temps, la durée d’apprentissage se réduit et le filtre se fait plus lâche. En 1958, le stage durait un an, en 1970, il ne dure plus que trois mois et en 1989, il se limitera à quatre séances de travail, pas plus4. On étudie la théorie révolutionnaire marxiste, le trotskisme et bien sûr l’« apport historique » du lambertisme.


      Lors d’un stage d’été en Côte-d’Or, Mélenchon croise Olivier Jospin, le frère de Lionel, au château de Bierre-lès-Semur… un des camps d’été où les lambertistes partagent leur temps entre activités physique, sportive et théorique, et la formation politique. Il se fond dans cette nouvelle culture, en adopte les manies, empruntant jusqu’à l’intonation de la voix. C’est un groupe à forte identité imprégné par l’image du chef, Pierre Lambert, où on fanfaronne un peu. « Comme j’étais gonflé on m’envoyait interrompre les meetings des autres », dira JLM5. Interrompre les réunions n’est pas l’unique spécialité des lambertistes qui font aussi volontiers le coup de poing. Le plus souvent avec des militants d’autres organisations de gauche, des maoïstes ou des communistes du PC ou de l’UEC, plus rarement ils s’en prennent à la Ligue communiste mais cela peut aussi arriver. Ils se querellent même entre eux et violemment.


      Henri Weber (sénateur socialiste quand JLM l’était aussi), le futur bras droit de Laurent Fabius, apparaît un jour le visage en sang, l’imper maculé de rouge, perché sur une camionnette. Il harangue la foule alors qu’il vient de reprendre aux lambertistes le contrôle d’une manifestation dans le quartier Stalingrad à Paris.


      À Grenoble, lors de la rentrée universitaire de 1970, les lambertistes chargent poings levés un groupe d’anarchistes ; à Dijon, le 10 novembre, ils expulsent manu militari des étudiants communistes. À l’automne ils se mobilisent contre ceux qu’ils appellent les « provocateurs », taxant par voie de tract le mouvement maoïste de la Gauche prolétarienne de « mouvement policier6 ». Les « lambertos » savent, comme l’on dit aujourd’hui, « pourrir » leurs adversaires, et ils ne s’en privent pas.


      L’acteur et animateur de radio Christophe Bourseiller en a fait les frais. Également auteur d’enquêtes aux thèmes originaux, il a consacré un ouvrage à Marc Blondel, le chef de Force ouvrière, dans lequel il s’attarde sur sa liaison avec Pierre Lambert. Les héritiers de l’OCI publient aussitôt, en 1997, une brochure où l’impudent est passé sur le gril. Elle s’intitule Un faussaire nommé Christophe Bourseiller. Renvoyé à Staline et au Guépéou, il est qualifié de délateur et de « calomniateur » et son livre « de véritable appel au pogrome »7.


      Dans une brochure consacrée à l’AJS, Henri Weber écrivait, en 1971, que la calomnie est chez les lambertistes d’un usage systématique. « Ils n’œuvrent pas avec des pincettes… Ils charrient la calomnie directe, énorme, colossale parfois tirée du néant, le plus souvent fondée sur la déformation d’un fait placé hors de son contexte et démesurément grossi. » Soit, en quelque sorte, un petit air de France insoumise… Il écrivait encore : « Pour comprendre la secte lambertiste, il faut tout d’abord explorer les contours de son univers mythique, il faut saisir la vision lambertiste du monde, cette vision se caractérise par son catastrophisme simplificateur et apocalyptique. Elle illustre parfaitement la stérilité théorique de la secte8. »


      En 1970, l’AJS voyait des provocateurs, des flics infiltrés partout. Régnait en son sein une vision paranoïde de l’histoire et de la politique, la théorie du complot n’était pas loin.


    


    

      Un passé revendiqué


      Jean-Luc Mélenchon cultive le souvenir. De son passé parmi les lambertistes il offre une image de dissident, se présentant comme un « lamberto » iconoclaste qui ne se plie pas aux règles du centralisme démocratique. Il décide seul de sa propre ligne politique. Comme s’il réécrivait son passé, par anticipation il se forge le profil d’un insoumis.


      « Il discutait avec le bureau national de puissance à puissance », dit un de ses amis qui ignore sans doute ce qu’était à cette époque la direction lambertiste et ce qu’il en coûtait de s’y opposer – on ne discutait pas de « puissance à puissance » avec Pierre Lambert ni avec sa garde rapprochée.


      Mélenchon est resté fidèle à cet engagement de jeunesse. Quand Pierre Lambert décède le 16 janvier 2008, il assiste (le 25) à ses funérailles au cimetière du Père-Lachaise. « Quand Pierre Lambert est mort j’ai été heureux de faire son éloge à la radio en reconnaissance de son rôle dans la construction intellectuelle de tant de militants », dit-il. Il a une « dette » envers les lambertistes et ne s’en cache pas.


      À propos de son passage dans leurs rangs il déclare : « Je suis fier de ce que j’ai fait dans ma jeunesse. » « J’ai été trotskiste trois ans (en fait bien plus à l’en croire). Je ne veux pas me renier », dira-t-il.


       


      Sur ce point il diffère de Lionel Jospin, cet autre lambertiste qui n’a pas revendiqué spontanément son passé trotskiste quand il fut révélé et instrumentalisé au début de l’année 2001, à la veille de l’élection présidentielle, par l’Élysée et les équipes de Jacques Chirac.


      Mais Jospin et Mélenchon ne jouaient pas dans la même cour. Besançon n’est pas Paris et sa fac de lettres n’est pas l’ENA. L’ex-lambertiste en convient : « J’étais responsable dans mon coin. »


       


      Surtout Lionel Jospin a été un infiltré. Il offrait un profil avantageux, intelligent et cultivé, énarque et bon orateur. Pierre Lambert a su tirer profit de lui en le chargeant d’une mission « entriste ».


      Il devra adhérer au PS et y dissimuler ses convictions révolutionnaires, du moins au plus grand nombre. Il y sera l’œil de Lambert. À l’époque, Lionel Jospin téléphone à son ami et condisciple de l’ENA, Pierre Joxe, qui lui ouvre les portes de la cité Malesherbes. Tout se fait en accord avec une poignée de dirigeants du PS à la recherche de cadres rompus. Lionel Jospin sera donc parrainé par cet autre énarque, tout comme lui marxiste, initié au Grand Orient dont il a été provisoirement écarté pour ne pas avoir réglé sa cotisation, en 1965, et qui, en 1971, sert de laboratoire d’idées au PS9. La venue de Lionel Jospin est enfin approuvée par l’ancien trotskiste Robert Pontillon, lui aussi franc-maçon. Tel un pied de nez à l’histoire, ce proche de François Mitterrand accueillera le jeune Mélenchon quand celui-ci entre, en 1986, au Sénat avec l’aval de Pierre Joxe qui facilite lui aussi son ascension.


      En 1971, Lionel Jospin n’est pas le seul infiltré de haut rang qui œuvre en secret pour Pierre Lambert. À la même époque, selon certaines archives policières, un brillant agrégé de droit opère, lui, dans la sphère des gaullistes de gauche. Ses liens avec les lambertistes de l’AJS, le mouvement de Mélenchon, sont découverts fortuitement lors d’une perquisition au domicile d’un militant gauchiste, trahi par un voyage qu’il a effectué à l’étranger. L’infiltré s’était rendu en avril 1970 à Leeds en Grande-Bretagne pour y assister à une conférence du mouvement trotskiste « Young Socialists ».


       


      À ma connaissance, ses liens avec les lambertistes n’ont à ce jour jamais été révélés10, ce qui n’est pas le cas de Lionel Jospin. Dix ans après son adhésion secrète au PS, ce dernier devient, en mai 1981, premier secrétaire du parti. La « taupe » a fait du chemin et pris de l’envergure. François Mitterrand, qui vient d’être élu président de la République, lui a cédé la place. La première épouse du nouveau patron du PS, Élisabeth Dannenmuller, a raconté au Nouvel Observateur11, plutôt sobrement, le dénouement de cette histoire secrète : « Lionel finit par quitter les trotskistes. C’était sous la cohabitation (1986-1988). “Tu les vois encore ?”, lui disais-je parfois. De moins en moins. Ils avaient voulu le commander, lui imposer quelque chose, grommelait-il. C’était terminé. »


      La rupture avec Pierre Lambert se fait en silence et en secret.


       


      Quand l’affaire éclate, Mélenchon tombe des nues, ce que du moins il laisse entendre : « Jospin trotskiste, je ne voulais pas le croire » et il se disait déçu que Lionel ne lui en ait pas parlé. Pourquoi lui en aurait-il parlé ? Pourquoi se serait-il confié à Mélenchon alors qu’un fossé sépare les deux hommes ? On peut le croire quand il jure qu’il ne savait pas que Jospin « avait été un sous-marin de l’OCI ». Ce qui ne l’empêche pas de dire dans un lourd sous-entendu : « Quand j’ai vu Lionel Jospin Premier ministre commencer les réunions de ministres en sortant son cahier, j’ai su que j’étais en famille. Les militants à l’ancienne prenaient des notes. » À cette époque, Mélenchon siégeait au gouvernement comme ministre délégué à l’Enseignement professionnel de Lionel Jospin qui, paraît-il, l’appréciait et ne lui ménageait pas ses compliments. « Lionel Jospin me félicitait. J’étais la gauche par l’exemple », confie Mélenchon avec sa modestie légendaire.


       


      Reste une interrogation qui n’a toujours pas obtenu de réponse. Peu après son arrivée à Massy, Mélenchon rencontre pour la première et dernière fois Pierre Lambert, dans le bureau de Claude Germon à la mairie. « Je ne l’ai jamais revu », dit-il sans donner davantage d’explication. Pierre Lambert était-il là par hasard et quels étaient ses liens avec Germon ? Voulait-il prendre contact avec cet ancien militant ? Tout est possible.


      JLM retrouvera sur son chemin d’autres ex-lambertistes comme Michel Yvernat, directeur de la communication du conseil général de l’Essonne, qui rejoindra par la suite la Gauche socialiste de JLM.
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    LE CHIEN FOU DE MITTERRAND


    

      Le duo improbable


      L’histoire du PS et au-delà de la SFIO fait partie intégrante de celle du trotskisme tant le Parti socialiste a été l’objet d’infiltrations plus ou moins massives et organisées. Parfois au su de l’appareil socialiste. Le PS d’Épinay ne déroge pas à la tradition et les lambertistes ne sont pas les seuls à y trouver refuge.


       


      Jean-Luc Mélenchon va faire alliance avec un autre transfuge, issu lui du courant historique concurrent des lambertistes, la Ligue communiste révolutionnaire, Julien Dray en rupture de ban. Les deux « ex » se sont découverts à une fête « black blanc beur », deux styles différents, en clair-obscur. Mélenchon le cadre politique strict, tiré à quatre épingles et Dray, en chemise ukulélé bleu flashy ornée de fleurs jaunes (dixit Mélenchon).


      Julien Dray voyait « en nous une espèce de ramassis de bureaucrates du Parti socialiste », dira Mélenchon, ce qui ne les empêchera pas de faire alliance. Ensemble, ils ébauchent, en 1986, ce que sera la Nouvelle École socialiste créée officiellement en juillet 1988 que Mélenchon décrit alors comme une sensibilité du courant mitterrandiste1. Mais le duo des ex-trotskistes commence réellement à travailler ensemble à partir de 1987, quand les deux compères se lancent dans des opérations de francs-tireurs pour le compte de la maison Mitterrand. Si Dray affiche une personnalité flamboyante et extravertie, Mélenchon reste encore discret si ce n’est effacé.


       


      Les deux anciens trotskistes sont mis à contribution et utilisés dans la guerre interne qui oppose les différentes factions du PS, notamment les rocardiens aux mitterrandiens qui ne se combattent pas qu’à travers les officines de financement occulte. Le duo sert aussi lors de la première cohabitation à compliquer la tâche du gouvernement de Jacques Chirac puis à contrecarrer les ambitions de Michel Rocard. Si Mélenchon est déjà sénateur, Julien Dray n’obtiendra sa récompense pour les « services rendus » que plus tard. Le 12 juin 1988, à la demande probablement de l’Élysée, avec l’aide de Mélenchon il est élu député de la 10e circonscription de l’Essonne, le fief de ce dernier et où son réseau est plutôt influent. Dray hérite d’une circonscription réservée jusque-là à Pierre Joxe, auquel il souffle la place.


    


    

      Aux ordres de la Mitterrandie


      À cette époque, Jean-Luc Mélenchon se dit fasciné par l’art de manier les gens que l’on prête à François Mitterrand. On connaît la formule du chef socialiste, teintée de cynisme, selon laquelle les hommes ne sont ni noirs ni blancs mais gris.


      Dans la perspective de la présidentielle de 1988, l’Élysée enrôle le sénateur de l’Essonne Mélenchon qui se met au service de celui qui s’apprête à rempiler pour un second septennat. Avec son équipe, Mélenchon lance la campagne « Pour nous c’est lui » en faisant croire qu’elle n’est pas impulsée par la présidence. Elle ne marquera pas vraiment les esprits. Bien moins en tout cas que celle de 1986 dont on se souvient encore des slogans, aussi originaux que percutants : « Y a pire que la gauche, la droite » ou encore « Au secours ! la droite revient ».


      Mais pourquoi lui ? Pourquoi avoir choisi Mélenchon et sur quels critères ? Lui-même avance une explication. Il disposait d’un bon réseau et d’un excellent carnet d’adresses : « Moi j’avais à ma disposition des liens très nombreux dans la jeune génération des dirigeants du PS d’alors et des réseaux ouvriers et syndicalistes liés à mon activité passée2. » Ce don ou plutôt cette prédilection pour le réseautage se manifeste déjà à Besançon. C’est aussi la marque de fabrique des lambertistes. JLM a toujours cultivé des liens, y compris familiaux et privés, avec des responsables syndicaux de tous les horizons. Il l’indique lui-même : « J’avais des amis parmi les syndicats des contrôleurs aériens. » Il en avait aussi dans le monde de l’éducation et les syndicats enseignants. Dans le domaine de la police et de la sécurité, quelques-uns de ses experts sont « encartés » au Grand Orient de France, ce grand réseau auquel il a été initié dès son arrivée à Massy.


       


      En 1987, Mélenchon opère en phase, dit-il, avec l’Élysée. Attaché au clan présidentiel, ses contacts passent par Jean-Louis Bianco, le secrétaire général de la présidence, Anne Lauvergeon, la future patronne d’Areva, ou encore Isabelle Thomas, une ancienne de l’AJS, tout comme lui, dont la carrière a flambé durant la cohabitation après la fondation de SOS Racisme. Elle a connu une ascension météorique. En 1987, elle entre au « comité directeur » du Parti socialiste. Elle participe en 1988 à la campagne de Mitterrand avant de rejoindre la Nouvelle École socialiste et de fermer la boucle en devenant, en mai 1989, chargée de mission à l’Élysée. Elle se reconvertira comme d’autres de la « génération Mitterrand » dans la communication et travaillera à l’occasion pour le conseil général de l’Essonne quand JLM en est un des patrons.


       


      Pour ce qui est de ses liens avec l’Élysée, Mélenchon évoque encore Paulette Decraene, membre du secrétariat de François Mitterrand dont elle est de longue date une proche collaboratrice puisqu’elle était déjà sa secrétaire avant son accession au pouvoir. Elle est aussi l’épouse de Philippe Decraene, journaliste qui couvre l’Afrique pour Le Monde, et liée à André Rousselet, ex-directeur de cabinet de François Mitterrand et patron de la compagnie de taxis G7 et PDG de Canal +. Mélenchon affirme que, lors de la campagne encore informelle qui a précédé celle dite officielle de 1988, Paulette Decraene lui servait d’intermédiaire auprès de François Mitterrand. Il parle d’elle comme de sa « bonne fée3 » (sic).


      Mélenchon, qui œuvre dans la discrétion, n’est cependant pas invité aux petits déjeuners de l’Élysée auxquels sont en revanche conviés Harlem Désir et Julien Dray4. Il est vrai qu’eux brillent en pleine lumière depuis qu’ils ont créé SOS Racisme avec le concours actif de l’Élysée et des réseaux mitterrandiens, tandis que JLM reste, lui, cantonné à l’ombre.


      S’il n’a pas pris part à la création de SOS Racisme qu’il soutient cependant, Mélenchon y puisera des cadres et des militants. Il se coordonne aussi avec cette association qui a le vent en poupe lors du mouvement lycéen et étudiant de 1986-1987.


    


    

      L’opération SOS Racisme


      L’histoire de SOS Racisme5 remonte à l’automne 1984. Sa création illustre de façon emblématique ces opérations politiques commanditées alors par l’Élysée.


      Un matin, quelqu’un entre dans le bureau de Jean-Louis Bianco, le secrétaire général, et l’apostrophe : « J’ai des amis qui voudraient lancer un mouvement et j’ai même un type pour le diriger, il s’appelle Harlem Désir… je te jure c’est son nom ! »


      L’homme qui parle se nomme Jean-Loup Salzmann, un ancien de l’UNEF-ID et un proche de Jean-Marie Le Guen. Son père, Charles Salzmann, ingénieur conseil et ami de François Mitterrand, est alors conseiller technique à l’Élysée où il officiera jusqu’en 1989. Pionnier de l’informatisation des sondages, il avait prédit en 1965 le ballottage entre le général de Gaulle et François Mitterrand, ce que bien peu de gens à l’époque avaient pensé possible6.


      Jean-Loup Salzmann présente le projet à Bianco puis tout s’enchaîne. Le secrétaire général ne perd pas de temps et il rencontre peu après Julien Dray, alors un jeune homme très dynamique, disert et volubile, mais aussi le dénommé Rocky, de son vrai nom Didier François (inventeur de la formule « Touche pas à mon pote »), futur grand reporter à Libé puis à Europe 1, et enfin Harlem Désir. Tous les trois ont appartenu à la Ligue communiste mais n’ont plus désormais avec elle la moindre attache. Le projet providentiel qu’ils apportent tombe à point nommé.


      En 1984, les socialistes traversent une mauvaise passe, les sondages sont alarmants, tout comme les échecs électoraux qu’ils essuient et qui se succèdent. Le Front national améliore ses scores de scrutin en scrutin, et l’esprit des Français commence à se « lepéniser », tandis que la droite a entraîné un million de personnes dans la rue à Versailles pour défendre l’école libre. Bianco flaire le bon coup, celui qui pourrait ragaillardir des socialistes au creux de la vague. Il place aussitôt la petite bande entre les mains de Jacques Pilhan qui s’occupera de leur communication7. Et tandis que ce dernier les guide dans la jungle des communicants, de son côté Bianco prospecte pour leur trouver des financements publics, notamment dans les ministères.


      Julien Dray le confirme tout en pondérant le rôle de la présidence : « Jean-Louis Bianco, secrétaire général de l’Élysée, a suivi le processus de création de SOS Racisme dès le départ. Il ne l’a pas téléguidé mais s’est montré très attentif à l’opération. L’Élysée a compris qu’il ne fallait pas nous manipuler car il était clair que logiquement et de nous-mêmes nous allions nous positionner à gauche… L’Élysée nous protège8. » Voilà qui ne manque pas de clarté.


      L’opération porte ses fruits. En janvier 1985, Harlem Désir, invité à l’émission « Droit de réponse » (TF1) de Michel Polac, propulse sur le devant de la scène médiatique SOS Racisme. L’association obtient aussitôt un soutien large et étendu de ce que certains appellent « le Tout-Paris antiraciste ». Se rallient Coluche, Simone Signoret, Marek Halter, Bernard-Henri Lévy ainsi qu’à droite Michel Noir, un jeune élu du RPR aux dents longues qui brigue la place de Jacques Chirac, ou encore Simone Veil. Le 15 juin 1985, place de la Concorde, 300 000 jeunes assistent à un concert de rock organisé par SOS Racisme.


      Durant l’été, Jean Riboud, le PDG de Schlumberger, organise un comité de parrainage qui se compose d’industriels dont quelques proches de l’Élysée tels que Jérôme Seydoux et Pierre Bergé qui subventionnent SOS Racisme (ce dernier a versé 2 millions de francs pour un concert). L’humoriste Guy Bedos apporte lui aussi son aide, ses relations et sa notoriété, tout comme l’État par le biais notamment du ministère de la Culture. Mitterrand lui-même signera un chèque de 1 000 francs que Julien Dray n’encaisse pas et épingle au mur dans le local de SOS Racisme, rue de la Folie-Méricourt.


      Si l’utilité de SOS Racisme est d’abord de faire barrage au Front national, il en aura d’autres. Tel un couteau suisse. Le mouvement va ainsi jouer un rôle moteur dans la mobilisation étudiante et lycéenne de 1986 et 1987 contre le projet de loi d’Alain Devaquet, le ministre chargé de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, jugé bien trop sélectif. En première ligne, la Fédération indépendante et démocratique lycéenne, la FIDL, une organisation engendrée par SOS Racisme, mène la danse. Elle sera le cheval de Troie des socialistes et de l’Élysée orchestrant la mobilisation et plus tard servira de passage, de sas, à ceux qui vont rejoindre la Nouvelle École socialiste de Dray et Mélenchon, un courant qui prône une « alliance rouge-rose-vert ». Il préfigure ce que sera en 1997 la « gauche plurielle ».


       


      La FIDL est omniprésente dans la mobilisation qui culmine le 24 novembre 1986 avec une grève nationale des étudiants contre le projet de loi Devaquet.


      Le 27, un million d’étudiants et de lycéens sont dans la rue contre la sélection. Le 30 novembre, le Premier ministre Jacques Chirac envisage de revoir la copie du ministre Devaquet. Il atermoie. Puis survient la mort de Malik Oussekine, étudiant en gestion d’origine algérienne, qui porte le coup de grâce au projet de loi. Malik meurt, âgé de 22 ans, rue Monsieur-le-Prince dans le Quartier latin, en fin de soirée, sous les coups des policiers du peloton voltigeur de la préfecture de police de Paris. Le SAMU tente en vain de le ranimer alors qu’il gît sous une porte cochère. Atteint d’une faiblesse rénale, il était sous dialyse.


       


      Non seulement la loi est retirée mais le Sénat instaure une commission d’enquête sur les manifestations étudiantes de novembre et décembre 1986. Dans ses rangs elle compte notamment les socialistes Robert Pontillon, Claude Estier et le tout jeune sénateur Jean-Luc Mélenchon. Dans son rapport, la commission écrit que SOS Racisme a « le mieux senti, compris et aidé ce mouvement » ou encore que « les réseaux “Stop Racisme” ont pu très rapidement structurer la contestation dans les lycées ».


      SOS Racisme n’est peut-être pas manipulé mais il sert l’Élysée dans la guérilla qui l’oppose à Matignon tandis que les sénateurs socialistes prennent le relais en soufflant sur les braises. Le ministre de l’Intérieur Charles Pasqua n’est pas dupe du petit jeu auquel se livre le duo Mélenchon et Dray.


       


      Un troisième homme apparaît mais en coulisse, tapi dans l’ombre. Lui aussi est trotskiste. Militant chevronné, il s’agit d’un des dirigeants de la Ligue communiste révolutionnaire, un proche de Julien Dray et qui a apporté un concours précieux à la création de SOS Racisme. Il rejoindra le PS dans les années 1990 où il ralliera la Gauche socialiste, son nom : Gérard Filoche. En 1987, les RG le placent sur écoute.


    


    

      Des trotskistes sous surveillance


      Matignon a donné son feu vert, comme la loi l’oblige. Désormais, tout ce que dit Filoche alias Matti, animateur au sein de la LCR de la « tendance pour l’unité ouvrière », est soigneusement noté et dactylographié tout comme l’est ce que lui rapporte Julien Dray, qui colporte volontiers les cancans qu’il recueille au PS.


       


      Grâce aux « grandes oreilles » du GIC9, le rôle joué par Gérard Filoche dans le lancement de SOS Racisme apparaît dans ses moindres détails. Afin de trouver des parrains au nouveau mouvement, il a utilisé le « fichier personnalités » de la Ligue à laquelle il appartient encore, ce qui ne plaît d’ailleurs pas à Alain Krivine qui sape les démarches de Filoche s’efforçant, dans son dos, de dissuader les gens de signer pour « Touche pas à mon pote » et SOS, « un truc à Juju » (Julien Dray) disent ses détracteurs à la LCR.


       


      L’opération est en vérité d’une plus grande ampleur. Elle ne vise pas que Gérard Filoche et Julien Dray mais aussi de très nombreux trotskistes ou anciens trotskistes (ou supposés tels) très actifs dans les divers mouvements de contestation ou dans le conflit qui secoue la Nouvelle-Calédonie. La LCR d’Alain Krivine y est le principal soutien du FLNKS (Front de libération nationale kanak et socialiste). Or les voyages de Kanaks en Libye (payés par la Libyan Arab Airlines) préoccupent les autorités car les voyageurs en question prétendent s’y rendre pour y accomplir un « stage de police ».


      L’opération comprend des écoutes mais aussi la « visite » des boîtes aux lettres, des surveillances photographiques de cibles et des filatures. Le grand jeu. Un ancien de la section des RG qui suivait alors l’extrême gauche se souvient d’une réunion à la DCRG à laquelle participaient deux de ses principaux responsables et des représentants de la SORS, la section antiterroriste, de la direction centrale des RG. Elle avait notamment pour objet de se procurer les « plans des locaux de SOS Racisme » qui seront par la suite cambriolés à deux reprises, en 1986 et en 1987.


      L’origine policière de ces effractions accompagnées de vols de documents qui ont donné lieu au dépôt de deux plaintes au commissariat du 20e n’est connue que fin 1990. Julien Dray se tourne alors vers Pierre Joxe, revenu au ministère de l’Intérieur (il en avait été écarté en 1986 après la défaite des socialistes aux législatives), et exige des explications tandis qu’Harlem Désir et l’avocat de SOS, Francis Terquem, montent eux aussi au créneau. Désir menace de déposer une nouvelle plainte. Pierre Joxe retrouve alors deux sacs-poubelle contenant des documents de l’association SOS Racisme et les remet dans son bureau Place Beauvau à Terquem et Désir.


      Une rumeur délibérément malveillante attribuera les deux cambriolages à un indic des RG, un certain Mohamed Khorkhor10. L’homme étant mort, il était difficile de vérifier l’accusation mais plus tard circulera le nom d’un autre individu lui vivant et lié à l’extrême droite activiste.


      Outre l’entregent des trotksistes dans le mouvement étudiant et lycéen, au cabinet de Pasqua Place Beauvau, on veut aussi s’assurer que le PS ne ferait pas l’objet d’une entreprise d’infiltration de grande ampleur sous couvert de ralliement, ce qu’on appelle aux RG « le phénomène des doubles cartes ». À l’époque, Jean-Christophe Cambadélis se rallie au PS avec un groupe de militants qu’il a décroché du parti lambertiste dont il était jusque-là un des dirigeants. En avril 1986, ils sont plus de quatre cents à le suivre. Il préparait son coup depuis le 22 septembre 1985. À l’époque, Pierre Lambert l’avait mandaté pour prendre contact avec Jean-Louis Bianco en vue des législatives de 1986 qui s’annoncaient perdues pour le PS. À croire que les lambertistes jouent les roues de secours pour le pouvoir mitterrandien. Le secrétaire général de l’Élysée propose à Cambadélis et à sa fraction de rentrer au PS. En décembre 1985, ce dernier appelle à la création d’un parti des travailleurs ouvert à tous, avant de rejoindre le PS avec le syndicat étudiant l’UNEF-ID (indépendante et démocratique) que Cambadélis et ses seconds contrôlent. Le 14 avril 1986, la fraction quitte Lambert et rentre au PS, mais le font-ils sans arrière-pensées ? Taraudée par cette idée, la police multiplie les notes et les rapports traitant du rôle des lambertistes dans le mouvement étudiant et lycéen ou de celui de la LCR en Nouvelle-Calédonie aux côtés du FLNKS et qui entretient à Paris des liens étroits avec son correspondant.


       


      L’épilogue de l’opération fait réfléchir. Le Canard enchaîné révèle, en mai 1991, que l’écoute de Gérard Filoche pratiquée sous Charles Pasqua a été prorogée par Michel Rocard devenu Premier ministre en 1988 et qu’elle a duré trois années supplémentaires11. Quand ce dernier succède à Jacques Chirac à Matignon, le patron des RG l’avertit que la ligne de Filoche est placée sur écoute. Rocard n’hésite pas longtemps. Il décide de la maintenir car il pourra ainsi suivre discrètement les activités de Dray et ce que mijote l’Élysée avec lui. Jean-Paul Huchon, le directeur de cabinet, officialise le maintien de l’écoute. Rocard s’en justifiera plus tard dans une lettre au Canard enchaîné en excipant d’une menace terroriste : Gérard Filoche aurait fréquenté, prétend-il et ce qui était faux, une librairie (La Brèche) qui servirait de lieu de rendez-vous à des tenants de la lutte armée. Michel Rocard invoquait la sécurité de l’État !


      Aussi bien il aurait pu évoquer les coups tordus et les opérations inamicales conduites par les bandes de Dray et de Mélenchon qui lui ont mené la vie dure tout au long de son séjour à Matignon, répliquant en 1988 à sa nomination par la création de la Gauche socialiste afin de rappeler à Rocard l’ancrage à gauche du PS.


    


    

      L’anti-Rocard


      Du duo Mélenchon-Dray, Jean-Paul Huchon dira : « Ils étaient l’exact contraire de ce que nous (les rocardiens) étions (et) animaient des groupuscules extrémistes qui agitaient le pays12. » Ils soufflaient sur les braises de la contestation et s’employaient à compromettre la politique de Rocard dans le but de le faire trébucher. Mélenchon sera même soupçonné d’avoir, en octobre 1988, attisé une grève de la RATP.


      Début novembre 1989, dans le dossier calédonien, il agit cette fois à visage découvert, sans se cacher. Favorable à l’accélération de la « décolonisation » de la Nouvelle-Calédonie, il le fait savoir lors d’un voyage privé qu’il effectue dans l’archipel. Il envisage même de déposer une motion sur la Nouvelle-Calédonie au prochain congrès du PS qui se tiendra à Rennes. Il agite la muleta après la signature des accords de Nouméa dont peut se glorifier Michel Rocard. Jacques Lafleur, l’homme fort de l’archipel, patron du RPCR, la droite locale, et richissime industriel, le traite aussitôt de « petit sénateur… provocateur13 ».


      La presse locale lui emboîte le pas. Et brocarde Mélenchon, un « agitateur et intrigant patenté représentatif du trotskisme haineux ». Au Sénat, Mélenchon s’exprime au nom du groupe socialiste sur la Nouvelle-Calédonie et y ranime l’esprit indépendantiste : « Je n’ai pas lu au PS, dit-il, un seul texte dire que dorénavant nous nous tiendrions à égale distance du RPCR et du mouvement indépendantiste. » Il tacle les accords de Matignon qui scellent la « réussite de Rocard » et ont ramené la paix civile en Nouvelle-Calédonie. JLM s’en prendra (en juillet 1988) également à la présence de personnalités issues de l’UDF, dont Jean-Pierre Soisson, dans le gouvernement Rocard.


      Mais l’imprévisible et parfois indéchiffrable sénateur de l’Essonne se retourne de façon inattendue. Effectuant un grand écart politique, il rallie Michel Rocard qui s’oppose alors à Laurent Fabius. Mélenchon expliquera que ce dernier lui « avait confisqué (sa) fédération ». « Le tarif pour la participation au complot contre Fabius (…) c’est de récupérer la fédération », précise-t-il. C’est donc du donnant-donnant. « Le tarif d’entrée pour soutenir Rocard c’est qu’on me rende la fédé », ajoute-t-il pour ceux qui n’auraient pas compris. Il l’admettra plus tard, « les luttes internes rendent fou ». Une de ses anciennes camarades de l’époque, Laurence Rossignol, dit même qu’« à chaque putsch (ils étaient) du côté des putschistes ». Lui confirme : « Nous participions à tous les complots pour prendre la tête du PS », ce qu’ils n’ont jamais réussi à faire, le courant qu’il représentait ne pouvant en aucun cas espérer conquérir le leadership au sein du parti.


      Une fois sa fédération récupérée, Mélenchon exécute un nouveau mouvement de bascule. Lors des élections européennes de 1994, il participe à la curée contre les rocardiens en pleine déconfiture. François Mitterrand a remis la main sur le PS et Mélenchon se rallie dès lors à Henri Emmanuelli qui encourage Jacques Delors, un ancien chargé de mission au cabinet de Jacques Chaban-Delmas (1969-1972), à se présenter à l’élection présidentielle de 1995, sollicitation à laquelle il se dérobe.


       


      Après avoir été écouté et espionné durant près de cinq années, Gérard Filoche rejoint le PS et la Gauche socialiste où se regroupe une fraction de militants issus de l’extrême gauche et de SOS Racisme, dont les troupes de Mélenchon. En juin 1994, lors du XIe Congrès de la Ligue communiste révolutionnaire, la fraction de Filoche a été déclarée « hors normes », autant dire qu’elle n’a plus d’avenir à la LCR. Au cours de l’été (du 14 au 17 juillet), elle se réunit près de Castelnaudary où sont conviés Julien Dray et Jean-Luc Mélenchon. Gérard Filoche avait longtemps hésité à franchir le Rubicon. Il le fait. Les contacts pour adhérer au PS et rejoindre la Gauche socialiste sont pris. À la LCR on se moque : « Ils vont à la soupe » alors qu’au PS on soupire : « De l’entrisme encore14. »


      Peu après, le 6 septembre 1994, l’inspecteur du travail Gérard Filoche et l’ancien employé de la banque Rothschild Henri Emmanuelli avec lequel Mélenchon a pactisé se retrouvent au siège du PS : « On a besoin de gens comme vous », dit le nouveau patron du PS qui ajoute : « Il faut sortir des R25, des salons et des antichambres ministérielles. » Vœu pieux et sans lendemain. Lors du congrès de Liévin qui suit, Gérard Filoche accède au bureau national du PS puis, durant l’été 1995, avec son groupe, il fusionne avec la Gauche socialiste de Mélenchon. Mais l’aile gauche du PS a-t-elle réellement un avenir ?


      Durant ces années de combats internes et de guerres intestines, le groupe de Jean-Luc Mélenchon se pose aussi des questions élémentaires, comme celle de sa survie et de son indépendance en recherchant des moyens dignes d’elle et de son fonctionnement.


    


    

      Main basse sur Frères des hommes


      Au printemps 1991, Albert Lagrée devient le président de l’association Frères des hommes et Claude Danrey son directeur de la communication, tous deux sont des proches de Jean-Luc Mélenchon. Ils ont pris le contrôle de cette ONG et fait main basse sur ses fichiers et ses revenus. Leur objectif est d’utiliser une partie des ressources de Frères des hommes pour « alimenter l’appareil et financer la Gauche socialiste », dira plus tard Claude Danrey.


      Cette tentative de captation déjà bien avancée est découverte à la suite de l’assemblée générale de Frères des hommes, qui se tient à Avignon en juin 1992, où des membres de la Gauche socialiste disposaient de « dix procurations par personne ». L’un d’eux dira : « On était arrivés avec 350 cartes15. »


      Au terme de l’AG, cinq des sept nouveaux dirigeants de l’ONG appartiennent au groupe de Mélenchon. Ils viennent de Massy, Lons-le-Saunier, La Roche-sur-Yon, Créteil-Thiais et Verneuil (dans l’Essonne). Le groupe se retrouve majoritaire au bureau de l’association qui dispose d’un budget de 20 millions de francs apportés par les 80 000 donateurs. Mais cette prise de contrôle n’est qu’éphémère : le 23 octobre 1991, le journal Le Monde vend la mèche, l’ex-présidente de l’association Béatrice Digeon dénonce les noyauteurs et engage une procédure judiciaire. Mélenchon met une sourdine à son entreprise et se retire sur la pointe des pieds.


      Cette tentative de mainmise d’un groupe, là sur une ONG, en rappelle une autre menée par les lambertistes au début des années 1980 et qui, elle, sera conduite à son terme.


      Leur prise de guerre est la Libre Pensée, une association réunissant un groupe d’anticléricaux peu nombreux mais riche de biens immobiliers souvent légués par ses membres et que convoitent les lambertistes16.


      Les lambertistes lorgnaient sur ce « patrimoine » non négligeable car bien des libres-penseurs à leur mort léguaient un studio, un appartement, une maison à l’association. Un des lambertistes missionnés pour cette opération et agissant à visage découvert insista à l’époque pour me présenter Pierre Lambert, ce qui fut fait, autant dire que le groupe agissait sans se cacher.


      Jean-Luc Mélenchon tourne la page Mitterrand un an avant la mort du chef socialiste. Lors de la présidentielle de 1995, il s’enthousiasme pour Lionel Jospin, non sans avoir marchandé son soutien, ce qui lui ouvrira, deux ans plus tard, les portes du gouvernement de la gauche plurielle institué en 1997 après la dissolution de l’Assemblée provoquée par Jacques Chirac.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Le Monde du 16 juillet 1988.


    

    

      2- Le Choix de l’insoumission, op. cit., p. 183.


    

    

      3- Jean-Luc Mélenchon s’attarde sur ses liens avec Paulette Decraene dans son livre d’entretien Le Choix de l’insoumission, op. cit., p. 112 et s.


    

    

      4- Jacques Attali, Verbatim II, 1986-1988, Fayard, 1995.


    

    

      5- Le sigle SOS Racisme a été emprunté à une commission de la Licra de consultations juridiques créée en 1982.


    

    

      6- Spécialiste en communication et en sondages, Charles Salzmann passe depuis 1981 pour l’expert électoral de François Mitterrand pour lequel il suit aussi quelques dossiers industriels. Il sera notamment le président de la société du tunnel du Mont-Blanc, un des fromages les plus convoités de la République.


    

    

      7- Emmanuel Faux, Thomas Legrand et Gilles Perez, La Main droite de Dieu, Seuil, 1994.


    

    

      8- Pierre Favier et Michel Martin-Roland, La Décennie Mitterrand, tome 2, Les épreuves, 1984-1988, Points/Seuil, p. 479.


    

    

      9- Le Groupement interministériel de contrôle.


    

    

      10- Mohamed Khorkhor a été cité dans la ténébreuse et mystérieuse disparition du pasteur Doucé retrouvé mort dans des circonstances jamais réellement établies, et qui a éclaboussé en 1990 les Renseignements généraux de la préfecture de police de Paris.


    

    

      11- Article complété par celui du 13 juillet 1994.


    

    

      12- Jean-Paul Huchon, Jours tranquilles à Matignon, Grasset, 1993.


    

    

      13- Homme d’affaires, fils d’Henri Lafleur, fondateur d’un empire industriel et minier détenant le monopole de l’extraction du chrome et du nickel dans l’archipel, Jacques Lafleur (né en 1932 et décédé en 2010) est le leader du RPCR, la filiale calédonienne du RPR.


    

    

      14- Gérard Filoche, 68-98, Histoire sans fin, Flammarion, 1998.


    

    

      15- Mélenchon le Plébéien, op. cit., p. 119.


    

    

      16- Comme je l’apprendrai au cours d’une de mes enquêtes de la bouche des principaux dirigeants de la Libre Pensée.


    

  



  

    

    DU DÉCROCHAGE À L’ASCENSION


    

      Mélenchon devient ministre


      En 1997, la « gauche plurielle » accède au pouvoir de façon inattendue et grâce au maintien de candidats du Front national au second tour des élections législatives.


      Jean-Luc Mélenchon n’entre au gouvernement que le 26 mars 2000, comme ministre délégué à l’Enseignement professionnel placé sous l’autorité de Jack Lang, le ministre en titre de l’Éducation nationale.


      Julien Dray aurait apprécié lui aussi en être, ce qui ne fait qu’attiser la compétition des ego entre les deux hommes.


      Pour Mélenchon, « le gouvernement Jospin (est) le plus à gauche du monde », un avis que ne partage pas son ancien mentor, Pierre Lambert qui retient davantage ce qu’a dit Lionel Jospin le 5 décembre 2001 : « Depuis quatre ans et demi les chefs d’entreprise n’ont pas trop à se plaindre de ce gouvernement de gauche. » Sans parler des 210 milliards de francs (31 milliards d’euros) de privatisations effectuées par le gouvernement de Lionel Jospin auquel appartient Mélenchon, battant largement dans ce registre les gouvernements d’Edouard Balladur et d’Alain Juppé qui n’ont privatisé que pour seulement 149 milliards de francs.


      Ce gouvernement le plus à gauche du monde a privatisé Renault, le Crédit Lyonnais, la Snecma, les autoroutes du sud de la France, les AGF, Usinor-Sacilor, France Télécom, la SFP, l’UAP, Pechiney et ainsi de suite. Il a même tenté de privatiser l’Agence France-Presse. Il a également œuvré pour l’ouverture à la concurrence dans les domaines de la poste, la téléphonie, le transport ferroviaire ou encore l’énergie. Pierre Lambert rappelle aussi les 493 milliards d’exonération sociale. Qui dit vrai des deux hommes ?


      Quant au bilan personnel de Mélenchon, difficile de s’en faire une idée. Son passage a été bref et l’enseignement professionnel n’était pas la priorité de Lionel Jospin.


      Si Mélenchon n’a pas laissé une empreinte impérissable à ce poste, on y colporte aujourd’hui encore une drôle d’histoire qui a marqué son séjour au ministère. Elle se déroule en Chine où, en décembre 2001, Mélenchon passe Noël à Canton, mais aux frais de qui ? Cette histoire évoquée dans un livre reste cependant un complet mystère. Le futur chef des Insoumis la commente lui-même avec sobriété : « On passe Noël dans une résidence réservée aux apparatchiks chinois », et ne livre pas plus de détails. De ce voyage, toutes les traces sur le site officiel du ministère « ont été nettoyées ». Un ministre de la République réveillonnant aux frais du régime de Pékin, voilà qui peut faire grincer des dents quand l’intéressé s’avère un farouche défenseur de la Chine et dénonce en 2008 la « théocratie tibétaine ».


      Mélenchon a atteint son zénith en devenant un ministre d’un gouvernement dont le chef, en 2002, essuie un revers sans précédent. Lionel Jospin a été distancé au premier tour de l’élection présidentielle par le chef du FN, Jean-Marie Le Pen, qui affronte au second tour Jacques Chirac désormais ultime « rempart face au péril fasciste ». L’échec de Lionel Jospin, le 21 avril 2002, amorce singulièrement le déclin de Mélenchon au sein du PS.


    


    

      Coup de blues et nouvel élan


      Ce 21 avril 2002, Jean-Luc Mélenchon est en pleurs, cette élimination surprise enterre la Gauche socialiste et marque le terme de son aventure avec Julien Dray. L’un et l’autre emprunteront désormais des chemins séparés. Julien Dray rejoint François Hollande après un passage au NPS (Nouveau Parti socialiste) d’Arnaud Montebourg, tandis que Mélenchon plonge de son côté dans la dépression.


       


      Le coup est dur pour lui car la remise en cause est profonde. Le PS a été chassé du pouvoir. Il n’est plus ministre, pas même sénateur, il ne lui reste que son poste au conseil général de l’Essonne et il n’a plus son propre courant au sein du parti. Il confie à Delphine Batho : « J’ai dû me remettre à repasser mes chemises. » Il perd pied. Et, en août 2002, il pactise avec Henri Emmanuelli et Jean-Pierre Bel, le futur patron socialiste du Sénat. Ensemble, ils lancent Nouveau Monde après la dislocation de la Gauche socialiste.


       


      Mélenchon entame une série de remises en question. Il milite depuis plus de vingt-cinq ans au Parti socialiste et ses yeux s’ouvrent enfin. En 2003, il comprend que « les jeux d’appareil sont sans fin ». Il réalise que « la triche est un mode permanent de fonctionnement du PS ». Celui qui s’est illustré dans les coups fourrés de la Mitterrandie, qui a été de tous les complots, y compris dans le seul but de conserver le leadership sur la fédération de l’Essonne, fait son mea-culpa. Mais il n’en a pas fini avec les grenouillages. Il se perd encore quelque temps dans les luttes de courants et de clans avant de fonder, en février 2004, l’association Pour la république sociale, le PRS, une sorte de club politique que Mélenchon présente ainsi : « Des gens qui bossent beaucoup, qui lisent beaucoup et qui ont un culte de l’action. » L’idée du PRS lui a été, dit-on, soufflée par François Delapierre, l’homme lige, la tête pensante de JLM ; un ancien de la FIDL (cette émanation de SOS Racisme créée en 1987), de SOS Racisme, ex-dirigeant de la Gauche socialiste ou encore l’attaché parlementaire de Mélenchon au Sénat. Delapierre est son « conseiller politique », son mentor et son ami1.


       


      Avec le PRS, Jean-Luc Mélenchon se démarque. En 2005, l’ancien pro-Maastricht opte pour le non au référendum sur le nouveau traité européen, alors que le PS a opté en interne pour le oui.


      Mélenchon amorce son décrochage du parti. Il s’affirme et devient un homme politique médiatique lors de la campagne sur le référendum. Sa notoriété, qui jusqu’ici ne dépassait guère le seuil du département de l’Essonne, grandit. Cette campagne contre le nouveau traité dont Attac, le mouvement altermondialiste, a fourni l’ossature programmatique, instaure une rupture politique et idéologique avec le PS. Son premier secrétaire, François Hollande, veut exclure Mélenchon au congrès du Mans qui se tient en novembre 2005. « Dans ma tête la rupture est consommée », confiera plus tard Mélenchon qui s’ancre dans une logique « sortiste », d’autant qu’il pèse de moins en moins au sein du parti.


      L’heure n’est pourtant pas encore au départ. Mélenchon se prépare au grand saut et, prudemment, déplace ses pions.


       


      En juillet 2005, Pour la république sociale invite à Arles, à l’occasion d’une université d’été, la cheffe communiste Marie-George Buffet et le leader du NPA Olivier Besancenot. Mélenchon commence ce qu’il appelle un « travail de réinvention idéologique ». Dès 2006, requinqué, il nourrit une ambition personnelle. Il se verrait bien « candidat unique de la gauche antilibérale », ce qui ne l’empêche pas, en 2007, de soutenir la candidate Ségolène Royal, partisane au PS d’alliances avec le centre. Ce qui n’est pas une première. En 1988, à la suite de son « ni ni », ni privatisation ni nationalisation, François Mitterrand et son Premier ministre Michel Rocard avaient ouvert la majorité aux élus du « centre » et fait entrer au gouvernement des ministres de droite. Vingt ans plus tard, le débat resurgit et Mélenchon soutient celle qui l’a remis d’actualité. Son soutien sera bref. Versatile comme le suggèrent ses multiples revirements, après l’échec de Ségolène Royal il l’attaque aussitôt. Mélenchon ne s’est pas encore défait de ses vieilles habitudes et de ses réflexes. Le magazine Politis qui le met à sa une, évoquant la présidentielle à venir, titre : « Et si c’était lui ? »


      Le 7 novembre 2008, avec Marc Dolez, le député du Nord, Mélenchon annonce qu’il quitte le PS où, par un vote massif des militants, a été accepté le principe d’éventuelles alliances avec le centre ! Mélenchon se verrait bien candidat unique de la gauche unie à la prochaine élection présidentielle… Il rêve déjà à l’Élysée.


    


    

      Mélenchon rend sa carte


      Le congrès de Reims se tient dans le parc des expositions de la ville, un complexe massif et monumental de verre et de béton. Là va se jouer l’avenir du PS qui, réuni dans la perspective de la présidentielle de 2012, va choisir celui ou celle qui y défendra les couleurs des socialistes.


      Mélenchon n’en sera pas. Il n’entend plus jouer le jeu et n’assistera pas au congrès. La veille de son ouverture, le 7 novembre, il tient une conférence de presse et y annonce qu’il quitte le PS pour créer un nouveau parti sur le modèle allemand de Die Linke et résolument à gauche. ATTAC et le NPA d’Olivier Besancenot siphonnent déjà ses effectifs et ses électeurs, il y a donc urgence.


      Mélenchon lui-même cherche à capitaliser le succès de mai 2005, celui du non au référendum sur le nouveau traité européen. Son parti ancré à gauche ne fera de concession ni à la droite ni au centre. Un parti de gouvernement refusant toute concession, le pari est osé. Mais à gauche une place est à prendre et JLM veut l’occuper alors que ses idées et sa sensibilté sont rognées et laminées au sein d’un parti réduit à des batailles de clans et d’écuries présidentielles. Lui accueillera « tous ceux qui sont disponibles à gauche » et il appelle même à un « front de gauche » laissant le PS à sa guerre des chefs qui à Reims fait rage.


       


      Alors que Martine Aubry, ex-ministre et maire de Lille, est finalement élue à la tête du PS à la suite d’une interminable bataille de chiffonniers où les uns et les autres s’accusent mutuellement de tricheries (fausses cartes de membre, électeurs fantômes ou personnel municipal artificiellement encarté), rares sont ceux qui se préoccupent de la dissidence de Mélenchon. Seul ou presque son vieil ami, l’ex-trotskiste et partenaire de la Gauche socialiste Julien Dray, s’en émeut : « Son départ (de JLM) est une menace qui doit être prise au sérieux2 », dit-il. Lui a décidé de rester pensant qu’il pourra tirer son épingle du jeu.


    


    

      Naissance du mélenchonisme


      Dès septembre 2008, afin de préparer sa sortie, Mélenchon a engagé des négociations avec Marie-George Buffet, la cheffe du PCF. Prudent et avisé, il ne lâche pas la proie pour l’ombre. Il s’assure que le Parti communiste lui garantira une place sur ses listes aux élections européennes de 2009 – le Front de gauche se crée pour la circonstance3.


      « Je savais alors que j’avais un allié à la sortie du PS », dira Mélenchon. Le PCF ignore que son nouvel allié plumera bientôt la « volaille communiste », et qu’aux législatives de 2017 il les chassera de Seine-Saint-Denis…


       


      Pour l’heure, avec 2 000 militants (c’est le chiffre qu’il donne), Mélenchon fonde le Parti de gauche, qu’il lance officiellement le 29 novembre 2008 à Saint-Ouen, dans la banlieue nord de Paris et dont le congrès de fondation se tient en janvier 2009.


      Sa rupture découle selon lui des évolutions politiques de la planète en pleine mutation depuis la chute du bloc soviétique. « En 2008, c’est la fin d’un monde politique et social […]. De 1988 à 2008 on est passé de la lecture Est-Ouest au choc des civilisations », déclare Mélenchon qui réoriente et révise son discours et sa pensée. Il se dit à présent l’adversaire de la BCE, la Banque centrale européenne, et de l’euro dont il n’est pourtant pas un détracteur historique, bien au contraire. JLM construit sa différence, se repositionne en flairant l’air du temps. Il se tourne vers Oskar Lafontaine qui incarne la « dissidence socialiste » en Europe et, en décembre 2006, signe avant-coureur d’une prochaine métamorphose, il rencontre Hugo Chávez au Venezuela.


      La poussée de Jean-Luc Mélenchon s’inscrit aussi dans une série d’événements favorables. En 2010, le succès de librairie de la petite brochure de Stéphane Hessel, Indignez-vous ! aux éditions Indigène4. Puis la journée mondiale des Indignés 15 octobre 2011, les campeurs de la Puerta del Sol et aux USA l’irruption des anti-Wall Street à Zuccotti Park, au sud de Manhattan, QG depuis le 17 septembre 2011 du mouvement Occupy Wall Street.


       


      Février 2012, l’ascension médiatique et politique de Mélenchon commence alors que les sondages lui accordent 10 % des intentions de vote. Il remplit les salles, ce à quoi le PCF contribue largement5, et se grise de ces succès : « Je n’exclus pas une accélération de l’histoire sous l’effet de la crise, dans ce cas nous pouvons gagner », dit-il en songeant à la prochaine élection présidentielle6. « Le vote utile c’est nous », scande-t-il car désormais son objectif est de plumer aussi la « volaille socialiste ».


      En février 2012, Mélenchon se retrouve en compétition directe et frontale avec François Hollande, le combat entre ces deux hommes qui ne s’aiment pas est vif. « Nous étions sous le feu roulant des boules puantes », dit l’ex-candidat du Parti de gauche, précisant : « J’ai eu droit à ma prétendue intimité avec Patrick Buisson. »


    


    

      Un « intime » inattendu


      Le candidat du Front de gauche aurait selon Le Monde entretenu une relation suivie avec Patrick Buisson, non pas intime comme il le dit mais plutôt politique.


      Maurrassien, idéologue de la « droite décomplexée », ancien journaliste à Minute, Patrick Buisson devient, en 2005, l’un des conseillers les plus écoutés du ministre de l’Intérieur d’alors, Nicolas Sarkozy, et jouera auprès de lui, une fois élu président, le rôle d’éminence grise durant le quinquennat.


      Buisson et Mélenchon se seraient rencontrés début 19937. Puis Buisson serait devenu, au fil du temps, un de ses conseillers habituels mais occultes, il lui aurait même conseillé de quitter le PS en 2008. De ce qui pourrait apparaître comme une forme de complicité, certains ont supposé qu’aurait existé via Buisson une sorte d’accord tacite entre Sarkozy et Mélenchon, les deux hommes étant devenus par la force des choses des alliés objectifs : l’un taillant des croupières à François Hollande, l’autre à Marine Le Pen. Cette connivence reste cependant à démontrer et à établir sérieusement8.


      Jean-Luc Mélenchon a bien assisté à une remise de décoration à l’Élysée récompensant Buisson et déjeuné avec ce dernier dans un restaurant de Massy mais en politique ce type de relation a priori ambiguë est plutôt courant. Marie-George Buffet et Oskar Lafontaine ont sans aucun doute été plus décisifs lors du départ de Mélenchon du PS que Patrick Buisson. Tout comme ont pu l’être aussi les amis d’Hugo Chávez, comme on va le voir.


    


  



  

    

      


    


    

      1- À sa mort aussi soudaine que prématurée, François Delapierre est remplacé auprès de Jean-Luc Mélenchon par Manuel Bompard (né en 1986), son directeur de campagne aux européennes mais aussi à la présidentielle de 2017 et aux législatives qui l’ont suivie. Ingénieur et docteur en mathématiques, il travaille dans une start-up de la région toulousaine dans le secteur aéronautique quand il rejoint le Parti de gauche en 2009.


    

    

      2- Le Monde du 8 novembre 2008.


    

    

      3- Le 7 juin 2009, Jean-Luc Mélenchon devient député européen et sera réélu le 25 mai 2014.


    

    

      4- Stéphane Hessel est né en octobre 1917 à Berlin et décédé le 27 février 2013. « Bourgeois lettré », il entre en 1941 à Londres au BCRA, les renseignements gaullistes de la France libre. Déporté en 1944 à Buchenwald, il devient en 1948 diplomate de l’ONU, ambassadeur de France en 1981. Vieil ami d’Edgar Morin et de Michel Rocard, défenseur de la cause palestinienne, il passe pour avoir été le « bailleur de fonds » du tribunal Russell sur la Palestine (Le Monde, 28 février 2013).


    

    

      5- Olivier Dartigolles du PCF est avec François Delapierre un de ses « dircabs » durant la campagne présidentielle de 2012.


    

    

      6- Libération du 20 juillet 2011.


    

    

      7- Ariane Chemin et Vanessa Schneider, Le Mauvais Génie, Fayard, 2015, p. 186.


    

    

      8- Georges Buisson, le fils de Patrick Buisson, dans L’Ennemi, Grasset, 2019, p. 457 et s., écrit que Jean-Luc Mélenchon, qui s’apprête à lancer le Parti de gauche, aurait contacté son père afin qu’il intervienne auprès de Jean-Claude Dassier, directeur de l’info du groupe TV de Bouygues, pour que ce dernier « mobilise » les services politiques de TF1 et de LCI pour faire un battage médiatique lors du lancement du nouveau parti.


    

  



  

    

    LE « BOLIVARIEN »


    

      Les petits cailloux blancs


      La vie de Jean-Luc Mélenchon est jalonnée de repères qui ne prendraient leur pleine signification qu’a posteriori. De cette façon il faudrait déchiffrer sa conversion au bolivarisme qui n’aurait aucun caractère spontané et s’inscrirait au contraire dans un historique personnel.


      Son lien avec l’Amérique latine et le monde hispanique n’aurait rien de surprenant et relèverait presque d’une trame familiale, culturelle, du moins linguistique, et de son parcours politique lui-même. Les indices ne manqueraient pas, Mélenchon ayant semé à tout-va ses petits cailloux blancs qu’il suffirait de réunir.


      Du temps où il était lambertiste, il aurait ainsi rencontré Guillermo Lora, un des chefs du Parti ouvrier révolutionnaire bolivien. La rencontre qu’aucun document ne confirme avec sûreté n’a pu se produire qu’au début de l’année 1970, alors qu’il était un jeune militant. De passage à Paris, Guillermo Lora avait accordé une interview à Jeune Révolutionnaire, le mensuel de l’AJS1. Il se disait hostile à la guérilla, affirmant qu’elle ouvrait « la voie à la défaite certaine du mouvement révolutionnaire » et qu’elle ne pouvait se substituer au parti et « aux masses ».


      Mélenchon s’enorgueillit du Centre d’hébergement pour les réfugiés latinos que possédait le département de l’Essonne, disant même que s’y trouvait le « gotha de l’émigration politique chilienne » dont un certain Oscar Espinosa du MIR qui l’invitera au Chili en 1987. À la fin des années 1970, l’alors directeur de cabinet du maire de Massy soutenait le MIR – Mouvement de la gauche révolutionnaire – chilien engagé dans la lutte armée et très encadré par les services cubains. En 1988, Mélenchon était décoré à Buenos Aires par le président Raúl Alfonsín qui le faisait grand officier dans l’ordre du mérite argentin. Il témoignera contre les atrocités de la dictature alors que des procès sont intentés à d’anciens tortionnaires et des chefs militaires de la junte. En 1992, il assiste au Sommet de la terre de Rio avec François Mitterrand. Il apparaît ensuite à Porto Alegre, lors des sommets des altermondialistes… Peu à peu, un puzzle latino prend forme. De confidence en confidence, par petites touches, se dessine un nouveau portrait de Mélenchon fuyant ses repères traditionnels que sont l’Essonne et le Sénat. Il prépare sa mue. En 2006 ou 2007, il rencontre à La Paz l’ex-lambertiste Filemón Escóbar, le fondateur du MAS, le parti d’Evo Morales dont JLM deviendra un ami et avec lequel il va créer un lien durable jusqu’à son renversement à l’automne 2019.


      La conversion du futur leader des Insoumis ne doit rien à l’improvisation : elle est le fruit d’une incubation. Peut-être est-elle aussi la conséquence d’un choix stratégique et de certaines rencontres voulues ou improvisées. Le « mélenchonisme » apparaît dès lors comme un produit d’importation.


    


    

      Un produit d’importation


      Jean-Luc Mélenchon l’assume sans détour : ses inspirations, il les puise par-delà l’Atlantique, sur le continent sud-américain et parmi ses modèles figurent Hugo Chávez, sa révolution bolivarienne et la Constitution qu’il a fait adopter pour le Venezuela. Il admet certes des divergences mais essentiellement sur la politique de Chávez envers l’Iran. Il refuse l’idée selon laquelle les « ennemis de mes ennemis sont mes amis » qu’il juge « inacceptable ». Le Venezuela a resserré ses liens notamment en matière de coopération militaire avec l’Iran, très présent en Amérique du Sud où il a créé des centres culturels dans seize pays de la région et établi des ambassades dans une dizaine.


      « Mes modèles je les ai pris en Amérique du Sud », confie Mélenchon à un magazine argentin (Página 12) dans un entretien qu’il accorde à son QG de campagne, un immense hangar où on fabriquait autrefois des chaussures.


      Ce jour-là, il prend soin d’énumérer ses inspirations. Il cite le « Frente Amplio » uruguayen initié par d’anciens du MNL Tupamaros, la « révolution citoyenne » qu’il a empruntée cette fois à l’Équatorien Rafael Correa ou encore les méthodes de Néstor Kirchner, disparu en octobre 20102, pour affronter les médias. La formule « Qu’ils s’en aillent », il l’a elle-même « tirée », dit-il, « de la crise argentine en 2001 ». Sa boussole se fixe sur l’Amérique latine et se détourne du vieux monde. « Observer et suivre les événements en Amérique du Sud est un devoir pour une conscience politique contemporaine », dit-il (en février 2018), ajoutant que « tout se joue en Amérique latine » et que la situation y est riche d’enseignements : « Lutte dure contre la gauche… méthodes violentes et conspiratives au Venezuela avec l’appui de tout l’appareil mondial du parti médiatique », résume Mélenchon. Il reprend aussi un discours formaté à la tonalité complotiste évoquant cette entité un peu fantasmatique d’« appareil mondial du parti médiatique » qui, selon sa nouvelle doxa, déstabiliserait le Venezuela. Mélenchon puise enfin dans le péronisme de gauche. Revu et corrigé il lui sert de corpus idéologique, de point d’appui théorique, ce qui ne l’empêche pas d’affirmer : « Chez nous (à la France insoumise) “tout est nouveau”. »


      Il devrait plutôt dire emprunté ou recyclé. Jusqu’à son « néopopulisme » d’origine, lui aussi, sud-américaine.


    


    

      La tentation péroniste


      Les Insoumis se sont emparés des théories du penseur argentin Ernesto Laclau, aujourd’hui décédé3, avec lequel Mélenchon a débattu en 2013 et qui selon le chef insoumis a formalisé « la stratégie générale des révolutions » qui ont porté au pouvoir les chavistes et autres opposants au néolibéralisme. Laclau redécouvre en fait le gramscisme parlant de la conquête des hégémonies culturelles à l’instar d’un Alain de Benoist, le fondateur du GRECE et de la revue Éléments. Ses théories ont déjà inspiré Podemos, en Espagne, et Syriza, en Grèce. Yanis Varoufakis qui fut le ministre grec de l’Économie avant de claquer la porte du gouvernement a d’ailleurs fait ses études à l’université Essex où Laclau enseignait  la « théorie politique ».


      Les théories de Laclau confinent au brassage et agrègent des inspirations mêlées laissant peu de place à l’« auto-organisation » de la multitude4. L’Argentin prône un « populisme démocratique populaire » mâtiné de péronisme. À sa mort, sa veuve, Chantal Mouffe, a repris le flambeau accordant au phénomène sans lendemain de « Nuit debout » une importance sans doute exagérée. « Les Français se réveillent », s’enthousiasme-t-elle, parlant de « prise de conscience d’une autre politique », de « démocratie radicale », de « société divisée », « conflictuelle » où la « politique doit nécessairement être partisane »5.


      Faisant le constat que « les élections ne permettent guère de choisir qu’entre Coca-Cola et Pepsi-Cola » (le bon vieux « élections piège à cons » ou la « farce électorale » de l’après-Mai 68), elle propose de fédérer des « multitudes » et de les réunir sous un même drapeau, passant outre aux contradictions les plus flagrantes. Mouffe dit qu’« il faut créer un peuple », « des identifications collectives et affectives autour d’un projet progressiste », car selon elle « la politique réside en priorité dans la construction d’identités ». « Pour lutter contre une passion », dit-elle, il faut « développer une passion plus forte », tracer des frontières politiques entre ceux d’en haut et ceux d’en bas, le peuple et la caste à l’instar de Podemos, rappelant que ce dernier mouvement était né sur le terreau des Indignés.


      Durant l’été 2017, Chantal Mouffe exhorte les Insoumis à fomenter un « populisme de gauche ». Elle les invite à repérer dans les pulsions populaires celles qui peuvent avoir une résonance à gauche afin de créer un populisme de gauche comme il existait autrefois un peuple de gauche. Difficile pourtant de concilier les pulsions du peuple. En Allemagne, Die Linke, le modèle de Mélenchon (qui dit rejeter toute idée de modèle), s’est scindé en deux et a accouché d’une variante xénophobe afin de ne pas laisser le terrain libre à l’AfD. Ce vœu a, semble-t-il, été entendu par le chef des Insoumis qui parle de « créer une nouvelle grammaire » et pour qui « la classe laborieuse regorge d’idées, de connaissances » et est « une source fabuleuse ». Au-delà de cette « classe ouvrière traditionnelle », Mélenchon a découvert le « peuple », notion obscure et incernable, cet « acteur spécifique de l’histoire » constitué, dit-il, de « gens liés par des revendications communes ». En 2005, à la suite de la campagne du non au projet de nouvelle Constitution européenne, largement rejeté par 55 % des votants, soudain, il a réalisé qu’il existait un « parti sans murs6 ». Optant pour ce manichéisme : d’un côté des « médiacrates » et des politiciens acquis à la mondialisation heureuse, de l’autre le peuple, sa vision du monde rétrécit et se simplifie.


       


      Si les emprunts et les inspirations sont divers et variés, Jean-Luc Mélenchon a noué une relation forte avec le Vénézuélien Hugo Chávez, son régime et ses hommes.


      Ignacio Ramonet, l’ex-directeur du Monde diplomatique, a « tout arrangé » : il est celui qui a établi le premier contact entre les deux hommes. Tel que le raconte la petite histoire, Mélenchon se retrouve face à Chávez dans un avion où le Bolivarien en chef lui dit : « Toi, tu t’assieds là parce que ça porte chance. » Chávez n’était pas indifférent au surnaturel. Superstitieux, il croyait même aux esprits. Ce jour-là, Mélenchon tombe sous le charme d’un homme qui à l’évidence le fascine. Il s’extasie, ému aux larmes, lors du parcours qu’il effectue aux côtés du chef bolivarien entre l’aéroport et Caracas, cette ville perchée à 900 mètres d’altitude qui s’étend sur 20 kilomètres d’est en ouest, devant l’effet que produit Chávez sur la foule.


      « Je pleure quand les pauvres viennent crier des consignes socialistes », dit-il, tandis que Chávez le flatte en se déclarant « mélenchoniste ».


      Mais qu’ont ces deux hommes en commun ? S’en tenant à leur histoire personnelle respective, apparemment peu ou presque rien si ce n’est des détails purement anecdotiques. La mère de Chávez voulait que son fils devienne curé. Chávez sonnait les cloches, disait-on, avec tant de grâce que tout le monde le reconnaissait à sa façon de les faire carillonner. Il sera enfant de chœur tout comme l’a été Mélenchon dont la mère était, dit-il, très pieuse elle aussi. L’un et l’autre ont leur livre culte.


      Quand Mélenchon lit dans sa jeunesse Adolphe Thiers qui le convertit à la « Grande Révolution française » Chávez se choisit pour livre de chevet une encyclopédie dont le premier chapitre s’intitule : « Comment réussir dans la vie ». Il s’agissait d’un répertoire de carrières que Chávez aurait, paraît-il, presque toutes essayées : peintre, musicien… Il était, assure-t-on, un excellent guitariste ou encore un grand, ou du moins doué, joueur de base-ball.


    


    

      Hugo Chávez, le nouvel Ulysse


      Qui était-il au juste ? Gabriel García Márquez a tracé de Chávez un portrait dans la veine épique, voire homérique. L’auteur de Cent ans de solitude, écrivain colombien couronné du prix Nobel de littérature, a été tout au long de sa vie – faut-il le rappeler – un défenseur de la révolution cubaine et un ami de Fidel Castro.


      Alors que dans la Sierra maestra les guérilleros se battent contre le chef d’État cubain Fulgancio Batista, García Márquez et Jorge Masetti, un journaliste argentin, cèdent au charme de cette révolution qui semble vouloir faire oublier les crimes du stalinisme et redonner espoir aux croyants honnêtes du Grand Soir. Les deux journalistes créent l’agence Prensa Latina, la future agence officielle du régime.


      Quand la légende Chávez s’écrit, García Márquez y apporte sa contribution. Il y prête le concours d’une plume lyrique aux relents de storytelling, cet art qui consiste à raconter des histoires, et qu’ont dévoyé la communication et la propagande.


      « Dès le premier instant, écrit-il, je m’étais rendu compte que c’était un narrateur-né. Il a un grand sens du temps et une mémoire presque surnaturelle qui lui permet de réciter par cœur des poèmes entiers de Neruda ou Whitman, et de pleines pages de Rómulo Gallegos7. »


      Gabriel García Márquez rappelle qu’Hugo Chávez Frías est né à Sabaneta, dans la région de Barinas, le 28 juillet 1954, sous le signe du Lion. Catholique convaincu, il porte au cou depuis l’enfance un scapulaire vieux de plus de cent ans. Il fait vibrer la corde sensible en rappelant qu’il vivait dans une famille modeste où l’argent manquait suffisamment pour que dès l’âge de 9 ans il participe financièrement à la vie du foyer. Le jeune Chávez vend à la sauvette des friandises et des fruits.


      Après avoir tâté de plusieurs métiers, il s’enrôle dans l’armée où il sert dans un bataillon de blindés, devient officier parachutiste puis capitaine et officier de renseignement en décembre 1982, tout en appartenant à un mouvement clandestin, secret, adepte de la conspiration.


      Hugo Chávez confiera à García Márquez qu’en dix ans, il avait réussi à tenir cinq congrès clandestins sans être découvert avant de se faire connaître par un coup d’État qui a échoué. Le golpe a lieu dans la nuit du 3 au 4 février 1992. Douze bataillons de l’armée sur cent vingt y participent. Chávez dirige le soulèvement de son quartier général improvisé dans les locaux du Musée historique de La Planicie. Quand le coup avorte, il accepte de se rendre à condition de pouvoir s’adresser au peuple8. Quelques mois plus tard, encore emprisonné et n’ayant toujours pas été jugé, le colonel Hugo Chávez enregistre une vidéocassette dans laquelle il appelle une nouvelle fois à l’insurrection et la fait diffuser, dans la nuit du 26 au 27 novembre 1992, aux alentours de 4 heures du matin. Cette deuxième tentative de coup d’État préparé par le Mouvement bolivarien révolutionnaire (MBR) échoue également, cette fois en faisant deux cent cinquante morts. Le putschiste récidiviste et malchanceux ne moisit pas longtemps derrière les barreaux. En 1994, Rafael Caldera, élu pour la deuxième fois président du Venezuela, tient une de ses promesses électorales et ordonne la libération de Chávez.


      Dès lors autour de lui s’agrège la gauche radicale vénézuélienne qu’il attire d’autant plus aisément que l’air du temps lui est favorable. La gauche gagne du terrain un peu partout en Amérique latine tandis que le néolibéralisme et l’influence nord-américaine reculent. Celui que l’on surnomme au Venezuela le colonel « Zanito », au phénotype afro-indien, mais aussi Evo Morales en Bolivie, « le président indien », ou encore le sous-commandant Marcos sont les nouvelles figures indigènes en vogue du continent latino-américain.


      Les portes du pouvoir s’ouvrent à Hugo Chávez en 1998, cette fois légalement. Ses partisans se repèrent à leur béret et leur T-shirt rouge à son effigie, ou bien à celle de Simón Bolívar ou encore à celle du Che.


      Pour certains, Hugo Chávez n’est qu’une construction mythologique des chefs de La Havane et une habile opération d’influence. Sa renommée n’aura bientôt rien à envier à celle du Che.


    


    

      Le Che Guevara du XXIe siècle ?


      Le kaléidoscopique Hugo Chávez permet à chacun d’y trouver son compte. À lui seul c’est une auberge espagnole, nourrie d’éclectisme, un attrape-tout.


      Sa trajectoire idéologique n’a rien de linéaire. Chávez a été un partisan de la troisième voie de Tony Blair mais aussi un lecteur enthousiaste du Livre vert du chef libyen Kadhafi. Son charisme ratisse large au point qu’on se demande si un Chávez n’en cacherait pas un autre ?


      En mars 1999, le président du Front national, Jean-Marie Le Pen, écrit qu’il souhaite la victoire de Chávez aux élections générales9. De quoi semer le doute. Il dénonce la manipulation des médias dont on sait « très bien qu’ils sont là pour servir une construction mondiale » et, prenant la défense de Chávez, il poursuit dans une veine qui lui est familière : « C’est la même désinformation qui sévit partout, les mêmes attaques personnelles, le même mépris. » L’organe du Front publie des photos de Chávez qui pose souriant au côté de Jean-Claude Martinez, ancien de la SFIO et un des dirigeants du FN de l’époque, de retour de Caracas.


      D’autres s’interrogent sur la fougue antilibérale de Chávez. Est-il réellement cet ennemi irréductible de l’oligarchie financière comme on le dit ? Au début des années 2000, un rapport du parquet anticorruption de Madrid pose la question. Les magistrats se sont penchés sur les frasques de la Banco Bilbao Vizcaya Argentaria (BBVA) qui se retrouve en avril 2002 au cœur d’une affaire de distribution de fonds secrets alors que les juges enquêtent sur la Banque d’Espagne.


      Ces fonds secrets provenant de la vente d’actions ont été blanchis dans des paradis fiscaux. Ils étaient destinés à acheter des hommes politiques afin d’assurer à la banque son expansion en Amérique latine. Le pactole s’élève à 225 millions d’euros amassés depuis 1987 par la Banco Bilbao avant sa fusion à l’automne 1999 avec Argentaria. Une partie de cet argent sale a financé des fonds de pension de vingt-deux dirigeants du BBV, soit 20 millions de dollars. Une autre a été versée au titre de pots-de-vin à des personnalités et des gouvernements d’Amérique latine. 100 000 dollars auraient ainsi été accordés au Péruvien Alberto Fujimori pour sa campagne présidentielle de 1995. Au Venezuela, la banque a également contribué en 1998 au financement de la campagne d’Hugo Chávez à hauteur de 1,5 million de dollars.


      Sous Chávez, le Venezuela, tout comme la Chine, est devenu une fabrique de nouveaux riches. En 2005, une série de scandales et de détournements s’élevant à des centaines de millions de dollars a révélé comment un petit groupe de millionnaires avait émergé en marge du « processus révolutionnaire », tandis que la pauvreté croissait de 17,8 % entre 1999 et 2004 selon les statistiques officielles du gouvernement10. La courbe se serait inversée l’année suivante mais au prix de quelques manipulations statistiques.


       


      Cet homme à clés, ce hiéroglyphe indéchiffrable qu’est Hugo Chávez a séduit Jean-Luc Mélenchon qui l’a pris pour modèle jusqu’à se faire le défenseur de l’Alba, l’Alternative bolivarienne pour les Amériques… Le sigle ALBA figure en toutes lettres dans le programme de la France insoumise à la présidentielle de 2017. Quand la presse le découvre et s’en étonne, JLM explique qu’il comptait en cas de victoire associer à l’Alba les départements français des Caraïbes (les Antilles françaises) et de la Guyane. L’Alternative bolivarienne pour les Amériques se veut la concurrente « progressiste » et hostile à l’hégémonisme nord-américain de la ZLEA, la zone de libre-échange créée en avril 2001 lors du sommet des Amériques au Québec, et à laquelle Hugo Chávez s’est opposé, préférant de son côté unir l’Amérique latine face aux « gringos ».


      Le « bolivarisme » ne s’arrête pas à Caracas et au Venezuela ; le principal partenaire de l’Alba n’est autre que le régime castriste, ce qui confère à la proposition de la France insoumise un caractère surprenant.


      L’Alba n’est pas une quelconque et anodine alliance, comme on va le voir.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Daté du 9 janvier 1970.


    

    

      2- Avocat de profession, Néstor Kirchner décède à 60 ans d’une crise cardiaque le 27 octobre 2010.


    

    

      3- Né en 1935 et mort à Séville en 2014.


    

    

      4- Ernesto Laclau a publié en 1977 Politique et idéologie dans la théorie marxiste. Il est aussi l’auteur en 2005 de La Raison populiste.


    

    

      5- Source Mediapart.


    

    

      6- Le Choix de l’insoumission, op. cit., p. 292.


    

    

      7- Le Monde diplomatique d’août 2000.


    

    

      8- Ibid.


    

    

      9- National Hebdo du 9-15 mars 1999.


    

    

      10- Marc Saint-Upéry, Le Rêve de Bolívar. Le défi des gauches sud-américaines, La Découverte, coll. Poche/Essais, 2008, p. 107.


    

  



  

    

    BOLIVARISME OU CASTRISME ?


    

      Une alliance de dupes


      Hugo Chávez lance l’idée de l’Alba, en 1998, alors qu’il est candidat à la présidence. Une fois élu, il se rend à Cuba pour discuter de ce projet avec Fidel Castro.


      Les deux pays signent tout d’abord une convention de coopération baptisée « Oil for Services ». Ayant perdu ses protecteurs avec l’écroulement du bloc soviétique, Cuba lorgne sur la manne pétrolière du Venezuela que La Havane s’apprête à monnayer par l’envoi de conseillers, spécialistes et techniciens, payant le pétrole vénézuélien en échange de services à caractère médical. On parle de création de cliniques, de centres de thérapie physique et de réhabilitation ou encore de centres de diagnostic ophtalmologique, de bourses d’études et de formation de médecins vénézuéliens à Cuba.


      Pour certains il ne s’agit que d’un marché de dupes. Les Cubains paieront en monnaie de singe le pétrole vénézuélien car le mythe des largesses cubaines en matière de coopération a décidément la peau dure. Le Monde diplomatique écrit lui-même : « Au Venezuela, 14 000 médecins cubains soignent désormais gratuitement les plus pauvres. » Or il n’y a dans cette coopération ni gratuité ni désintéressement. En contrepartie, le Venezuela fournit à Cuba 53 000 barils de pétrole par jour à un prix défiant toute concurrence. L’accord prévoit aussi le développement de la coopération entre les deux pays dans le domaine du sport, de la pêche, de l’agriculture. En 2005, des contrats ont été signés pour 308 millions de dollars.


      Caracas se transforme en tiroir-caisse de la nomenklatura castriste. Le 28 avril 2005, à La Havane, est inauguré le bureau des Petróleos de Venezuela PDVSA-Cuba. Deux mois plus tard, le 29 juin 2005, apparaît PetroCaribe qui réunit quatorze pays face aux États-Unis. Puis, en septembre 2005, le fonds social Alba-Caribe voit le jour que Chávez lotit de 50 millions de dollars, il est le seul capable d’investir une telle somme. Fidel se félicite, dès lors le but ultime sera de mettre sur pied avec les nations des Caraïbes et d’Amérique latine un bloc d’intégration sur le modèle de l’Union européenne pour mieux résister aux États-Unis. Les pétrodollars du Venezuela répandent leurs bienfaits. En février 2006, une école de samba « communiste » de Rio reçoit pour le carnaval 450 000 dollars versés par la compagnie pétrolière PDVSA…


      Cuba est coutumier de ce genre d’échanges dont il est le plus souvent le seul bénéficiaire. Dès 1959, le département Amérique du Comité central du PC cubain, d’où étaient planifiées les opérations spéciales de La Havane, fournissait une assistance médicale spécifique. Pêle-mêle il offrait des instructeurs militaires ou des armes aux guérillas soutenues ou organisées par Cuba, y compris au Venezuela. Son objectif était d’aider les révolutionnaires du monde entier à faire la révolution, à vaincre l’ennemi impérialiste et à libérer les peuples du joug capitaliste1.


      Cette aide relevait d’une structure secrète dirigée par le grand manitou des services cubains, Manuel Piñeiro, dit « Barberousse » en raison de la couleur de sa barbe. Piñeiro est mort dans un accident de la circulation en 1998 à la veille de la victoire de Chávez. Mais son esprit, on va le voir, a continué de souffler sur le Venezuela.


      Alors, qu’avait à faire la France au sein de l’Alba, cette alliance dont La Havane tire les ficelles ? Imaginons du temps de la guerre froide que le Parti communiste français ait proposé, en cas de victoire électorale, que la France rejoigne le Comecon, le pendant soviétique du Marché commun de l’époque ?


      Mais l’Alba n’est que la partie visible de cette tentaculaire influence cubaine au Venezuela. La prégnance de La Havane ne se cantonne pas aux quelques milliers de médecins qui s’y trouveraient. Grossissant sans doute le trait, quelques-uns prétendent que les Cubains sont partout au Venezuela et se sont immiscés dans tous les rouages de la société. Leur nombre est évalué à 7 000 et il se dit à Caracas en guise de boutade que lors de certaines réunions de cabinet, quand le ministre vénézuélien se retire, le vrai dirigeant du ministère, un Cubain, entre en scène pour transmettre ses instructions.


    


    

      Cuba maître du jeu


      Nombreux sont les fils qui relient Caracas à La Havane. Cuba veille scrupuleusement sur ses intérêts, ce qui explique que ses services secrets y soient omniprésents et sous bien des formes.


      Pourrait-il en être autrement, comme me l’explique un ancien collaborateur de Piñeiro, sachant qu’il est dans les habitudes des Cubains de tout contrôler et qu’au Venezuela ils s’occupent également d’informatiser les cartes d’identité ?


      Quelques-uns de ces agents cubains opéreraient ainsi sur place, à Caracas, sous une identité d’emprunt, se présentant comme des fonctionnaires vénézuéliens, tandis que d’autres agiraient de même dans des capitales occidentales.


      Le régime recourt pour ses basses œuvres à de petits groupes fanatisés de la nébuleuse « chaviste » tels que le Front Francisco de Miranda, un front de jeunesse comptant dans ses rangs plusieurs milliers d’adhérents formés à Cuba.


      Si l’empreinte des services secrets cubains est perceptible, l’éclectisme est cependant de rigueur et La Havane n’a pas de monopole dans ce domaine de l’espionnage et de la guerre secrète. Certains ont profité du départ des Américains du Venezuela où leurs instructeurs formaient encore trois ans plus tôt les forces spéciales. Les ont remplacés, au cours de l’été 2005, des instructeurs chinois parlant l’espagnol : cinq cents officiers et soldats chinois experts dans « la reconnaissance et la pénétration profonde et le contre-terrorisme » encadrent désormais les troupes d’élite de Chávez. Certains de ces commandos ont pour mission de créer, former et entraîner une garde prétorienne dont la tâche principale consiste à empêcher que le caudillo bolivarien ne soit assassiné. En ce qui concerne le renseignement les Cubains n’opèrent pas seuls. Une instance de coordination a été instituée. Elle regroupe la DGI cubaine, la DSIP vénézuélienne (Direccion de Servicios de Inteligencia y Prevención) et le 2e Bureau chinois du Guoanbu2. Toujours dans le domaine de la sécurité, des forces supplétives ont été mises en place pour protéger le régime et son chef.


      Chávez a créé par décret, en 2005, la Milicia nacional bolivariana (MNB), intégrée ultérieurement dans les forces armées (en 2008). Équipée au même titre que les autres forces militaires, elle possède son propre commandement général et dépend directement du président. Sa mission est d’entraîner, de préparer et d’organiser « le peuple pour la défense nationale ». D’autres structures répressives maillent le territoire telles que les CS (les « colectivos »), ces groupes de civils armés organisés à travers les conseils communaux qui ont pris avec le temps des allures d’escadrons de la mort opérant en appui des forces armées. Le terme « colectivos » trouve ses racines dans les groupes de guérilla vénézuéliens que la « révolution » bolivarienne a remis au goût du jour. En 2001, Hugo Chávez avait créé « los círculos bolivarianos » comme force d’appui politique de base, comme l’avaient été jadis à Cuba les CDR, les comités de défense de la révolution.


      En 2011, opérant en coordination avec les forces armées, les « colectivos » protègent le palais présidentiel de Miraflores. Le « quartier du 23 Janvier » aux murs couverts de fresques à la gloire de la révolution bolivarienne et où réside le président, est devenu une forteresse, le bastion inexpugnable du chavisme. Les « colectivos » qui se livrent à toutes sortes de trafics, dont celui de la nourriture ou de la drogue, devenu aussi banal que la vente du Coca-Cola, travaillent de concert avec les services de renseignement et de sécurité. Certains comme le Frente, accusé de vols et d’extorsions de fonds, créé par un ex-policier, ont à leur actif de nombreux assassinats.


      Protéger la « révolution », ses hommes et son chef, hier Chávez, aujourd’hui Maduro, est l’obsession sécuritaire des Cubains et de leurs alliés russes et chinois.


      Cette influence étrangère et notamment cubaine est devenue si prégnante qu’on peut s’interroger sur le rôle joué par La Havane dans la succession de Chávez. Cuba a-t-il choisi lui-même celui qui succéderait à Chávez, qui de son frère ou de Nicolás Maduro s’installerait au palais de Miraflores ?


    


    

      Mort et succession de Chávez


      En 2004, signe prémonitoire, la statue de Maria Lionza érigée près de l’université centrale du Venezuela se brise net, à mi-corps. La déesse aurait ainsi manifesté, dit-on, sa colère envers les chavistes et, d’après les oracles, cet événement préludait à « la chute, la mort de Chávez ». Sept ans plus tard, les superstitieux le croient d’autant que la malédiction s’est confirmée.


      Hugo Chávez se trouve, en juin 2011, à La Havane où il subit des examens médicaux. Le 10 juin, il est opéré et à nouveau, dix jours plus tard, d’une tumeur cancéreuse à l’abdomen. Puis il entame un traitement. Le 16 juillet, il commence sa première chimiothérapie à Cuba. Le 10 septembre 2011, Chávez annonce qu’il a vaincu son cancer bien que les allers et retours entre Caracas et La Havane se poursuivent. Pour donner plus de crédit à cette guérison éclair et miraculeuse, le 7 janvier 2012, Chávez parle cinq heures d’affilée à la télévision. Cet exploit qui n’est pas à la portée de tous, y compris de gens en bonne santé, cette volubilité retrouvée confirmeraient le rétablissement du chef bolivarien. On le croit guéri ou du moins sur le chemin de la guérison. Ce n’est qu’une illusion. Chávez rechute et passe à nouveau sur la table d’opération, puis subit une radiothérapie. Le pronostic s’assombrit. Désormais on évalue le risque que le président meure dans les dix-huit mois à venir à 50 %, une chance sur deux. La succession d’Hugo Chávez devient à l’ordre du jour. Sera-t-il seulement capable de mener la campagne pour sa réélection ? Pour lui succéder, le choix se porte sur deux hommes en cour à Cuba : Nicolás Maduro, un ministre de Chávez très lié à la direction cubaine, et le frère aîné de Chávez, Adán, né en 1953. Ce dernier est un des fondateurs du Parti socialiste unifié du Venezuela. Diplômé de physique, professeur de mathématiques, il a été ministre de l’Éducation de 2007-2008 et l’ambassadeur du Venezuela à La Havane où, de longue date, il entretient des liens étroits avec le régime castriste. Ex-militant du MIR, il a milité dans les rangs du Parti de la révolution vénézuélienne de Douglas Bravo, une figure du « guérillérisme » vénézuélien très critique envers Chávez. Il le traite de caudillo et accuse son gouvernement d’être « dominé par les forces néolibérales3 ».


      En mars 2013, Hugo Chávez décède et Nicolás Maduro lui succède. Une étrange rumeur se répand. Hugo Chávez serait mort le 30 décembre 2012 et non en mars 2013. C’est ce que prétend l’ancien responsable de la sécurité de Chávez, Leamsy Salazar. Ce laps de temps aurait permis aux Cubains de préparer la succession et de procéder à la signature d’une dizaine de décrets. Précisons que Leamsy Salazar a fait défection en décembre 2014 et s’est réfugié aux États-Unis où il est placé sous la protection de la DEA à laquelle il apporte son concours dans le cadre d’une enquête menée par l’agence antidrogue étatsunienne sur le chef présumé d’un cartel, qui ne serait autre que l’ancien président de l’Assemblée nationale vénézuélienne.


      La mort d’Hugo Chávez a fait fleurir bien d’autres théories du complot dont une le présentant comme la victime d’un assassinat déguisé en cancer et perpétré par les services américains. Ils seraient aussi à l’origine du cancer du côlon de Néstor Kirchner (mort officiellement d’une crise cardiaque) et du cancer de la gorge de Lula da Silva.


      La CIA aurait également éliminé Fernando Lugo, le président du Paraguay atteint lui d’un lymphome et chassé du pouvoir en 2012 par un coup d’État, elle serait encore à l’origine du cancer de la thyroïde de la présidente argentine Cristina Kirchner et du lymphome de Dilma Rousseff qui a succédé à Lula à la présidence brésilienne avant d’en être écartée.


      La CIA s’emploierait donc à décimer le camp bolivarien en éliminant ses têtes d’affiche. Rien ne conforte bien sûr ces théories qui ne sont que la manifestation d’un « complotisme » érigé, sous toutes les latitudes, en système de propagande par les chavistes et leurs partisans. Cette vision paranoïde de l’histoire n’épargne pas, comme on le verra, le mouvement des Insoumis, et, en premier lieu, son chef, Jean-Luc Mélenchon.


      Mon enquête a également révélé, au-delà des liens qui unissent Cuba et le Venezuela, un apparentement entre le castrisme et le « bolivarisme ». Leurs réseaux de soutien ont d’hier à aujourd’hui des airs de famille.


      Elizabeth Burgos, l’ex-compagne de Régis Debray, fait remarquer que « le réseau d’influence bolivarien à Paris (d’aujourd’hui) est le réseau cubain (d’autrefois)4 ».


      Sans doute parle-t-elle avec une certaine autorité puisqu’elle fut autrefois un des principaux rouages du réseau procastriste en France et une collaboratrice du « légendaire » Barberousse.


    


    

      Le réseau français


      L’influence castriste s’incarne en France en la personne de Régis Debray. Celui-là même qui encourage Mélenchon à devenir un « petit Chávez ». Après la victoire de la gauche en mai 1981, le coauteur, avec Fidel Castro, de Révolution dans la révolution ? orchestre un discret rapprochement avec Cuba qui nomme à Paris comme ambassadeur à l’Unesco Alfredo Guevara, un ami de Debray fiché par la DST, comme relevant des SR cubains. Entre la France et Cuba s’instaure à l’époque une véritable « lune de miel5 ».


      En décembre 1981, la France signe avec le Nicaragua, où s’est installé depuis deux ans un régime procastriste, un contrat de 15 millions de dollars d’armes défensives dont deux patrouilleurs, trois hélicoptères, des missiles air-sol ou encore des contrats de formation pour une dizaine d’officiers de marine. Les liens entre les deux pays se renforcent. Un groupe d’amitié franco-nicaraguayen se crée à l’Assemblée composé de nombreux partisans du CERES de Jean-Pierre Chevènement. Un comité de solidarité parrainé par Danielle Mitterrand et Régis Debray prône la formation de brigades de volontaires pour aller construire des routes, des écoles mais aussi des hôpitaux de brousse. Le cinéaste Chris Marker sert alors de rabatteur et cautionne l’envoie de quelques-uns de ces volontaires apparentés au milieu du spectacle.


      Managua n’est pas la seule à être de la fête. Le 21 août 1981, la France et le Mexique reconnaissent l’opposition armée salvadorienne comme une force politique représentative – de son île, de son QG, Castro applaudit, Debray a négocié la déclaration avec Rafael Castañeda, le fils du ministre mexicain des Affaires étrangères. Puis s’installe à Paris un « bureau officieux » du FDR-FMLN, le mouvement de lutte armée salvadorien soutenu par La Havane. Tout cela n’est évidemment pas du goût de Washington où dans le sillage de l’élection de Ronald Reagan les faucons ont pris le pouvoir. À la veille d’une rencontre entre François Mitterrand et le président américain, le Département d’État rédige une note qui s’appuie sur des rapports secrets de la CIA, datée du 21 janvier 19826 et intitulée : « Paris encourage les opérations de soutien aux mouvements révolutionnaires du tiers-monde. »


      Au nombre de ces soutiens actifs, figure l’Association du 21 juin qui voit le jour en 1982 sous l’égide de Danielle Mitterrand, l’épouse du président qui dispose alors de bureaux à l’Élysée, au rez-de-chaussée, dans l’aile Est du palais où officiellement elle s’occupe des œuvres sociales de l’Élysée financées par la vente des produits des chasses présidentielles.


    


    

      Affaire Klaus Barbie


      L’association prend ses quartiers à Paris à la Maison de l’Amérique latine dont François Hollande est à l’époque chargé d’épurer les comptes et d’y procéder à des licenciements. Elle menait grand train et dépensait sans compter : on y a dénombré jusqu’à vingt-quatre maîtres d’hôtel.


      Mise en concession, Elizabeth Burgos en devient la directrice. Sous sa houlette, cette « casa de America » prend des airs de centre culturel et de diffusion du livre latino-américain ; elle s’enrichit d’un espace psychanalytique et noue des liens étroits avec l’Association du 21 juin de Danielle Mitterrand7. En arrière-plan, Régis Debray et Bernard Cassen, lui aussi présent à la soirée d’hommage à Chávez et alors employé au ministère de la Recherche de Jean-Pierre Chevènement8. Le secrétaire général de l’association Antoine Blanca est un chaud partisan du régime en place à Cuba où il a d’ailleurs rencontré Danielle Mitterrand en octobre 1974. Tous deux appartenaient à une délégation du Parti socialiste menée par François Mitterrand, comprenant André Rousselet, Régis Debray, Gaston Defferre et qui sera reçue par Fidel Castro.


      En 1972, Blanca est élu secrétaire général de la fédération des clubs de loisirs Léo Lagrange fondée en 1951 par Pierre Mauroy et qui rabattront des fonds vers l’Association du 21 juin9. En compagnie de Danielle Mitterrand, il assiste, en juillet 1979, à la célébration de la victoire à Managua des sandinistes, ce groupe armé financé et entraîné par Cuba qui a renversé le tyran Anastasio Somoza. En 1981, Blanca rejoint en tant que conseiller technique le cabinet de Pierre Mauroy avant d’être nommé ambassadeur itinérant. Puis en novembre 1982, il se trouve en Bolivie quelque temps avant l’arrestation de Klaus Barbie, le 16 janvier 198310. Secrètement transféré sur un aéroport militaire de Cayenne en Guyane, l’ancien tortionnaire sera livré à la France qui le réclame depuis l’après-guerre.


      Le 3 février, le boucher de la Gestapo de Lyon grimpe à bord d’un Hercules C-130 qui le rapatrie en France pour y être jugé. Régis Debray et son réseau ont joué un rôle décisif dans la capture et le transfert de Barbie en France. Mais un doute a longtemps subsisté sur une éventuelle contrepartie. Des archives américaines suggèrent qu’en échange de la livraison de Barbie, les autorités françaises auraient fait livrer à leurs homologues boliviens 50 tonnes d’armes et divers équipements, des armes de poing, des mitraillettes, des armes antichars et des munitions utilisables dans la lutte antidrogue.


      Un autre mystère vient se greffer sur cette livraison d’armes. Une partie d’entre elles auraient équipé une force paramilitaire de gauche et quelques autres été tout bonnement déroutées par le Mouvement national révolutionnaire, le parti au pouvoir, vers le Nicaragua des frères Ortega11. Un câble de la CIA rapporte à ce sujet qu’une cargaison de cent pistolets et de cent mitraillettes arrivée le 16 décembre 1983 à La Paz via Cayenne n’a jamais été livrée à l’armée ou à la police. Ces armes provenaient de Belgique, de France, de Suisse et auraient été acheminées au Nicaragua ou fournies à une milice bolivienne armée.


       


      En 1986, Danielle Mitterrand crée sa fondation France Libertés et l’installe au dernier étage du palais du Trocadéro dans de vastes et cossus bureaux dépendant d’un immeuble du ministère de la Culture. Elle n’aura de cesse d’entretenir des liens étroits avec l’Amérique latine, elle devient un partenaire des forums sociaux de Porto Alegre et s’enrôle dans la croisade des porteurs d’eau, ce bien commun de l’humanité qui n’a pas laissé, on le verra, indifférent Jean-Luc Mélenchon.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Cuba a ainsi aidé « concrètement » la guérilla vénézuélienne dans les années 1960 en fournissant des armes et une formation ; La Havane entraînera plus tard la guérilla somalienne (à Cuba et en Somalie), une unité spéciale formera également en Syrie des conducteurs de chars soviétiques et des aviateurs au pilotage des MIG, et conseillera de la même manière la République yéménite. Elle apportera enfin son soutien au M-19 colombien.


    

    

      2- Intelligence Online du 23 décembre 2005.


    

    

      3- Douglas Bravo a été soupçonné, quant à lui, d’avoir utilisé l’argent des Cubains pour s’acheter un appartement et une petite entreprise.


    

    

      4- Entretien avec l’auteur.


    

    

      5- En profitent notamment le Nicaragua des frères Ortega et la guérilla salvadorienne. La « révolution » éphémère de Maurice Bishop à la Grenade, dans les Caraïbes, le 27 juillet 1981, inspire aux socialistes cette déclaration : « (Le PS) ne tolérera aucune agression contre Cuba. »


    

    

      6- Note déclassifiée le 19 avril 2018.


    

    

      7- Le président de l’Association du 21 juin est Paul Legatte, membre du Conseil constitutionnel.


    

    

      8- Bernard Cassen dirige alors la Mission interministérielle de l’information scientifique et technique, la MIDIST (créée par décret le 19 septembre 1979) et occupera cette fonction de 1981 à 1985.


    

    

      9- Danielle Mitterrand à Sud-Ouest : « Le village arc-en-ciel à Port d’Albert, les centres Léo Lagrange du Vieux-Boucau et de Sabres aideront désormais l’Association du 21 juin à collecter des fonds au niveau national » (18 juillet 1984).


    

    

      10- Antoine Blanca sera nommé ambassadeur de France en Argentine en 1984, poste qu’il occupe jusqu’en 1988 avant de rejoindre l’ONU dont il devient le numéro deux en 1989.


    

    

      11- Depuis 1967, les Nicaraguayens Daniel et Humberto Ortega et les militants du Front sandiniste de libération nationale qu’ils dirigent sont cornaqués par Cuba avec pour objectif de « libérer de l’impérialisme américain l’Amérique latine » et agissent en liaison avec le bloc soviétique.


      En 1971, Humberto Ortega et son groupe sont reçus à Moscou puis en Corée du Nord où, durant quelques mois, ils vont parfaire leur instruction militaire. L’année suivante, de retour en Amérique centrale, Humberto Ortega installe son poste de commandement au Costa Rica alors que la plupart des combattants du Front sandiniste entrent clandestinement au Nicaragua. Discrètement supervisés par les services cubains, il leur faudra plusieurs années pour faire tomber le régime.


    

  



  

    

    LES BOLIVARIENS DU MONDE DIPLOMATIQUE


    

      Défense de Chávez !


      Ce n’est pas un hasard si l’homme qui introduit auprès de Chávez Jean-Luc Mélenchon est Ignacio Ramonet, la figure emblématique du Monde diplomatique, l’ami de Castro, dont il a coécrit et cosigné l’autobiographie, et celui de Chávez. Le pivot du réseau chaviste à Paris, qui défend à la fois dans ses colonnes le chavisme et fait la guerre au néolibéralisme, est sans conteste Le Monde diplomatique. Les liens sont si étroits qu’on a prétendu qu’Hugo Chávez avait envisagé d’acheter la publication.


      Réputé pour ses enquêtes, sa ligne antilibérale, ses liens avec des réseaux tiers-mondistes, Le Monde diplomatique ne joue pas que les passeurs, il forge la ligne et éclaire le réseau.


      Ce n’est pas un hasard non plus si JLM a cosigné avec Ignacio Ramonet une libre opinion intitulée : « Hugo Chávez, un homme diffamé1 ». Les deux hommes y défendaient, bec et ongles, le régime chaviste, dénonçant « ces diffamations » qui selon eux « témoign(ai)ent du désespoir des adversaires de la révolution bolivarienne ».


      Ils voyaient dans le Venezuela un « îlot de résistance de gauche contre les ravages du néolibéralisme » sur lequel avait déferlé un « ouragan de changements ». Ils félicitaient Chávez d’avoir « mis les marchés au pas » et lutté contre la pauvreté endémique qui régnait avant lui au Venezuela. Réfutant les critiques à l’encontre de la nature autoritaire du régime, ils prétendent au contraire que le chavisme est un modèle de démocratie et de justice sociale salué par les instances internationales que sont l’ONU ou l’OEA, l’Organisation des États américains. Le Venezuela de Chávez serait le premier au hit-parade des pays qui « respectent la justice électorale », où la mortalité infantile aurait été divisée par deux, et l’analphabétisme éradiqué. Le Venezuela, enfin, serait la « 6e nation “la plus heureuse du monde” », selon un sondage de l’institut américain Gallup. Un curieux aveuglement.


      Ignacio Ramonet pense et l’a écrit que : « Peu de gouvernants au monde font l’objet de campagnes de démolition aussi haineuses que M. Hugo Chávez, président du Venezuela. Ses ennemis n’ont hésité devant rien : coup d’État, grève pétrolière, exode de capitaux, tentatives d’attentat… On n’avait pas vu un tel acharnement en Amérique latine depuis les attaques de Washington contre M. Fidel Castro. » Il ajoutait : « Devant de tels succès, sans parler de ceux obtenus en politique internationale, faut-il s’étonner que le président Chávez soit devenu, pour les maîtres du monde et leurs affidés, un homme à abattre2 ? »


      Diffamé selon Mélenchon et Ramonet, il n’y aurait en vérité rien de pourri au royaume de Chávez. Dans un autre article Ramonet écrit :


      « Alors que, sur le Vieux Continent, la construction européenne a eu pour effet de rendre pratiquement impossible toute alternative au néolibéralisme… au Brésil, en Argentine, en Bolivie et en Équateur, inspirées par l’exemple vénézuélien, les expériences se succèdent qui maintiennent vivant l’espoir de réaliser l’émancipation des plus humbles3. »


      Il ajoute : « Pourquoi tant de haine ? Parce que, à l’heure où la social-démocratie connaît une crise d’identité en Europe, les circonstances historiques semblent avoir confié à M. Chávez la responsabilité de prendre la tête, à l’échelle internationale, de la réinvention de la gauche. »


      Devant tant de bienveillance et de sollicitude, on se demande si Le Monde diplomatique ne serait pas devenu le « JO du bolivarisme » ? Dans son histoire, jamais le journal n’avait à ce point donné le sentiment de s’aligner sur un pays et un régime, fût-il foncièrement anti-américain4 et bien qu’il ait toujours entretenu des liens plus ou moins étroits avec La Havane. Celui qui à partir de mars 1973, le dirige, Claude Julien5, figurera même sur la liste des supporters castristes établie par la DST. Julien entretenait de nombreux contacts avec l’ambassade de Cuba à Paris, ce qui naturellement le rendait suspect aux yeux du contre-espionnage. Il sera même fiché « Mouvement révolutionnaire » (MR) après avoir côtoyé, en mai 1968, Jean-Pierre Vigier, physicien brillant que le contre-espionnage a surveillé de près tout au long de la guerre froide, le qualifiant, dans une note, de « correspondant en France de Fidel Castro6 ».


      Sous l’ère de Claude Julien, qui a boosté ses ventes, Le Monde diplomatique est devenu le précurseur des thèses altermondialistes.


    


    

      La bande du « Monde diplo »


      L’homme qui signe avec Jean-Luc Mélenchon cette défense de Chávez dans Le Monde, Ignacio Ramonet (né en mai 1943 en Espagne), a succédé à Claude Julien en 1996. Sa carrière alterne journalisme et enseignement.


      Tout comme Claude Julien, Ramonet est passé par le Maroc où il fait une école d’ingénieur à Rabat avant de rejoindre l’École des hautes études en sciences sociales à Paris où il obtiendra un doctorat d’histoire culturelle. De 1974 à 1985, il enseigne à l’université Paris-VII, nid effervescent de la contestation qui, dans l’après-1968, sert de base à des opérations politiques d’envergure7.


      En parallèle, Ramonet mène une carrière de journaliste8 qui culmine en 1996 avec sa nomination en tant que président du directoire du Monde diplomatique où le seconde cet autre personnage clé du journal, un intime de Chávez, Bernard Cassen, proche de Jean-Pierre Chevènement9. Cassen, qui collabore depuis 1973 au Monde diplomatique, en devient le directeur général en 1996, au côté de Ramonet. Cette année-là, le journal connaît un changement profond. Il reçoit un héritage qui lui assure désormais vis-à-vis du quotidien Le Monde une totale indépendance10.


      Günter Holzmann, le donateur qui lègue au journal sa fortune – soit environ 5 millions de francs11 –, n’a mis, paraît-il, à son legs qu’une condition, que Le Monde diplomatique tire une édition en langue allemande, qui ne tardera pas à paraître à Berlin et à Zurich. D’autres éditions verront le jour sous d’autres latitudes, en particulier en Amérique latine où le journal devient, au début des années 2000, la caisse de résonance de la « révolution bolivarienne ».


      Dans la foulée se crée le mouvement ATTAC au sein duquel Le Monde diplomatique est également très impliqué12, tout comme il le sera dans le lancement de l’anti-Davos13 officiellement connu sous l’appellation de Forum social mondial de Porto Alegre.


      Faut-il y voir un projet politique articulé qui ne dit pas son nom ? Ce n’est pas impossible. De cette époque datent les liens étroits tissés par Le Monde diplomatique avec le Parti des travailleurs de Lula qui a longtemps servi de stimulant à Mélenchon avant que ce dernier ne bascule dans l’aventure chaviste. Ce dernier dira qu’il était « obnubilé par la forme du Parti des travailleurs au Brésil où de nombreux courants de l’autre gauche et dissidents de la social-démocratie se sont regroupés dans un seul parti ». Il se pose alors de façon lancinante cette question : comment fédérer l’« autre gauche », comme on disait autrefois la « seconde gauche » ou la « gauche américaine » en parlant des rocardiens.


    


    

      Le Forum social mondial


      Pour Bernard Cassen, tout commence le 16 février 2000 dans son bureau parisien alors qu’il reçoit deux visiteurs influents venus débattre de l’organisation et de la création d’un forum social à Porto Alegre14.


      L’un d’eux est Chico Whitaker15. Exilé en France pour cause de persécution politique, il enseigne d’abord à l’IRFED16 et, de 1968 à 1970, travaille comme chef de projet pour le Comité catholique contre la faim et pour le développement. Puis l’Unesco et l’ONU au Chili utilisent ses compétences avant qu’il ne devienne, en 1989 et jusqu’en 1996, le conseiller à la ville de São Paulo pour le Parti des travailleurs et, cette année-là, le secrétaire exécutif de la commission Justice et paix de la conférence des évêques du Brésil. Dix ans plus tard (en janvier 2006), il démissionne bruyamment du PT en dénonçant les dérives « éthiques » du parti de Lula.


      Au moment de sa rencontre avec Cassen, Whitaker appartient à un petit groupe animé par Antonio Martins qui réalise à São Paulo une édition du Monde diplomatique sur Internet (il s’occupera plus tard du site internet du Forum social mondial). Martins a des relations et de nombreux contacts, c’est un homme de réseau très bien introduit dans les sphères du pouvoir de gauche brésilien. Avec lui, Bernard Cassen dispose d’un excellent relais qu’il met à contribution pour lui organiser une tournée dans plusieurs grandes villes brésiliennes telles que Rio, Belo Horizonte, Brasília, Porto Alegre et São Paulo où Cassen promouvra ATTAC et la taxe Tobin. Ce dernier profite de cette tournée pour étoffer son carnet d’adresses. Il rencontre notamment José Dirceu, alors président du PT et futur chef de la Maison civile (sorte de Premier ministre) de Lula, ou encore Eduardo Suplicy, un sénateur du PT de l’État de São Paulo. Il noue des contacts et rencontre Lula en novembre 2000. Peu à peu, Bernard Cassen s’affirme et consolide sa notoriété au Brésil où il passe à la télévision et accorde des interviews.


      À Paris, le jour de la rencontre qui préfigure la création du Forum social mondial, Chico Whitaker est accompagné dans le bureau de Cassen d’Oded Grajew, personnage très influent dans le monde des chefs d’entreprise brésiliens. Né en Palestine en 1944 et ancien patron d’une grande firme de jouets qu’il a cofondée en 1972, Oded Grajew a lancé en 1998 l’Association brésilienne des entrepreneurs pour la citoyenneté (CIVES).


      Comme Whitaker, il prendra lui aussi ses distances avec Lula17 après avoir été, de 2002 à 2003, son « conseiller spécial ». Il s’employait à rapprocher et réconcilier ce dernier avec les milieux d’affaires et les chefs d’entreprise. « J’ai ouvert à Lula le monde des entreprises… Un peu trop… », dira-t-il, ajoutant d’un ton amer, « celui qui gagne trois fois le salaire minimum paie 48 % d’impôts, celui qui empoche trente fois le salaire minimum est imposé à 24 % ». Voilà qui en dit long sur la réalité du bilan social de Lula. Animateur du mouvement de lutte contre la corruption électorale, Oded Grajew rappelle que les scandales de corruption coûtent 40 milliards de dollars par an au Brésil et que Lula n’a guère corrigé cet état de fait18.


      Entouré de ces deux hommes, Bernard Cassen entreprend la création du forum, qu’il envisage comme une sorte de réplique au sommet des riches de Davos. Une fois ses visiteurs partis, il se précipite dans le bureau de Ramonet et lui résume la conversation qu’il vient d’avoir : « Ignacio, nous allons monter une opération historique : couler Davos », s’exclame-t-il.


      L’affaire ne traîne pas. Le premier jalon est posé fin juin 1999 à l’université Paris-VIII où se tiennent les Rencontres internationales de Paris mises sur pied par Christophe Aguiton, le secrétaire général d’ATTAC, dont l’association finance l’opération. Y contribue le conseil général de Seine-Saint-Denis qui verse 500 000 francs sur un budget global de 2 millions. La LCR apporte elle aussi son soutien. Ce réseau, où s’entremêlent les altermondialistes new-look et les ex-réseaux trotskistes des années 1970, va plus ou moins bénévolement contribuer à l’organisation de ces rencontres qui servent de tremplin au futur « anti-Davos ».


      Le 25 janvier 2001, Bernard Cassen prend la parole à l’ouverture du FSM (Forum social mondial) de Porto Alegre auquel participent l’Albanie, le Zimbabwe, le Brésil, Cuba mais aussi la France, le Mexique, le Venezuela et l’Italie. Il est le seul Français à parler à la tribune. Ce forum en rappelle un autre, fondé celui-là en 1990 par Fidel Castro et Lula déjà dirigeant du PT, le Forum de São Paulo qui projetait de réunir des partis et mouvements progressistes d’Amérique latine et des Caraïbes pour combattre le néolibéralisme.


      Après la création d’ATTAC puis du Forum social mondial apparaît le spectre d’un chavisme en quête de soutiens. Cette fois encore Le Monde diplomatique joue un rôle clé.


       


      À cette époque, Jean-Luc Mélenchon fait encore carrière au PS et appartient au gouvernement de Lionel Jospin. Il accueille cependant dans son bureau de ministre le Brésilien Luiz Inácio Lula, le chef du PT dont Gérard Filoche, le patron de la Gauche socialiste, a reçu une délégation. Fier de lui et de sa promotion, Mélenchon aime recevoir des proches et des amis sous les lambris ministériels. Lors de son passage, Lula lui offrira une horloge en plastique où les heures sont rythmées par des cris d’oiseaux de la forêt amazonienne. Le ministre socialiste de l’Enseignement professionnel se passionne alors pour le Parti des travailleurs, son histoire et sa structure qu’il voit comme une référence. Il n’est pas encore tombé, à l’instar des dirigeants du Monde diplomatique, sous le charme de Chávez et de sa révolution bolivarienne.


    


    

      Dîner au Procope


      Les liens entre Hugo Chávez et Le Monde diplomatique se resserrent en 2003 alors qu’Ignacio Ramonet en a déjà jeté les bases dès la fin des années 1990.


      En mai 2002, il débarquait à Caracas flanqué de Bernard Cassen, alors patron d’ATTAC, du journaliste Ramón Chao19 et de José Bové, le porte-parole de la Confédération paysanne ; ce voyage a lieu un mois après le coup d’État raté du 11 avril. Il s’agit d’une des premières passerelles s’efforçant de relier la gauche européenne et le Venezuela bolivarien. L’année suivante, l’on célèbre ce rapprochement lors d’un déjeuner à Paris dans le quartier de Saint-Germain-des-Prés, au restaurant Le Procope.


      Bernard Cassen et Ignacio Ramonet régalent. Ils ont invité Chávez qui effectue sa première visite en France, dans ce café qui jadis fut fréquenté par Voltaire. Le chef vénézuélien se rend à l’invitation entouré de ses gardes du corps, accompagné de son ministre des Affaires étrangères et de Maximilien Arvelaiz, conseiller très influent au palais de Miraflores, comme on le verra, ainsi que d’une de ses filles. À peine arrivé, il lance à la cantonade : « Où mangent mes hommes ? » Ils seront eux aussi invités par Le Monde diplomatique. Une fois attablé, dans une atmosphère riante et bruyante, Hugo Chávez se renseigne. Il cuisine ses hôtes sur la vie politique française et ceux qui comptent. Il s’intéresse en particulier à Dominique de Villepin, mais aussi à Olivier Besancenot. Bernard Cassen et Ignacio Ramonet, fins connaisseurs du monde politique parisien, éclairent sa lanterne.


      À partir de 2003, Chávez établit les bases d’un réseau d’amis influents à Paris, un an seulement après le coup qui a failli abréger sa carrière de caudillo. Son objectif est de rompre l’isolement. Le 19 octobre 2005, dans la même journée, Jacques Chirac le reçoit à l’Élysée puis Georges Sarre à la mairie du 11e arrondissement. Les anciens du CERES (Centre d’études, de recherches et d’éducation socialiste) semblent former une coterie autour de Chávez qui rencontrera Jean-Pierre Chevènement, l’ex-ministre de l’Intérieur et fondateur de ce parti autrefois présenté comme l’aile gauche du PS. Il croise les journalistes Karl Zéro et Jean-François Kahn ainsi que Danielle Mitterrand, la présidente de France Libertés, une habituée des réseaux cubains d’Amérique latine. Chávez revoit bien sûr ses amis du Monde diplomatique Bernard Cassen, Ignacio Ramonet et Serge Halimi, le futur directeur de la rédaction du mensuel.


      Hugo Chávez n’oublie pas les affaires plus sérieuses. Le 21 octobre 2005, il s’entretient avec des chefs d’entreprise membres du MEDEF dont la multinationale française Total, déjà bien positionnée sur le marché du pétrole vénézuélien. Avant de repartir pour Caracas, il rencontre Marie-George Buffet, la cheffe du PCF, et Olivier Besancenot, le porte-parole du NPA. Sa visite a bénéficié du soutien d’un réseau pro-chaviste déjà actif, comprenant notamment l’association Cuba France ainsi que le collectif Alba-France. En septembre 2005, la fête de l’Humanité hébergeait un Espace Alba et accueillait des représentants de la gauche marxiste vénézuélienne. S’est même constitué à Paris un cercle bolivarien qui bénéficie de l’appui de l’ambassade du Venezuela, notamment de sa première secrétaire, Maria Antonieta Borjas-Bonnefoy, chargée de la « section politique et presse ». Ce réseau éclectique plutôt acquis à la révolution bolivarienne n’a cessé de croître depuis le fameux dîner du Procope en 2003.


      Au nombre des convives figurait un autre journaliste du Monde diplomatique, Maurice Lemoine, infatigable globe-trotter qui, chevauchant une vieille motocyclette, se donne des airs de Che Guevara. Il est le plus « chaviste » du Monde diplomatique et le plus bolivarien des soutiens de Chávez de la place de Paris20. Membre de l’Association des journalistes latino-américains, il est « la bête noire » des antichavistes. En avril 2004, alors que Chávez était contesté dans la rue, il peinait à contenir sa joie : « À chaque manifestation massive de l’opposition (au Venezuela) répond une marée rouge aussi imposante. » Il dénonce la déstabilisation économique du Venezuela comparable, selon lui, à celle qui a prévalu au Chili avant le renversement d’Allende21 et parle de « sabotage des réseaux de distribution ».


      Rien d’étonnant à ce qu’un homme si convaincu ait ses entrées au palais présidentiel où, depuis sa conversion au chavisme, Jean-Luc Mélenchon est lui aussi le bienvenu.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Le Monde du 4 octobre 2012.


    

    

      2- Le Monde diplomatique d’août 2007.


    

    

      3- Ibid.


    

    

      4- Le Monde diplomatique est cofondé en 1954 par Hubert Beuve-Méry et François Honti, un journaliste d’origine hongroise.


    

    

      5- Issu des milieux catholiques, Claude Julien est un membre actif des Jeunesses étudiantes chrétiennes de Castres quand il obtient à 17 ans une bourse pour étudier aux États-Unis à l’université de Notre-Dame à South Bend dans l’Indiana (Jacques Thibau, Le Monde, 1944-1996, Plon, 1996). Il s’illustre ensuite dans le journalisme et signe plutôt dans la presse progressiste. Il collabore ainsi à l’Istiqlal où il défend l’indépendance du Maroc mais aussi à Témoignage chrétien ou aux Lettres françaises d’obédience communiste.


    

    

      6- Archives de l’auteur.


    

    

      7- Ramonet a enseigné au lycée de Rabat de 1969 à 1972 puis de Rueil-Malmaison de 1973 à 1977. Il enseignera comme « professeur invité » à l’université de San Juan de Puerto Rico (de 1981 à 1982) puis à Saint-Domingue.


    

    

      8- De 1973 à 1980, Ramonet collabore au quotidien Libération et exerce comme professeur en communication à l’université Paris-VII.


    

    

      9- Né en 1937, agrégé d’anglais, détenteur d’un DEA ès lettres, Bernard Cassen enseignera au lycée Henri-IV de 1961 à 1963 et à la faculté d’Amiens.


    

    

      10- Cette autonomie accrue, selon Claude Julien et Ignacio Romanet, aurait permis d’accroître la diffusion du Monde diplomatique qui était de 110 000, en 1989, et serait, en 1996, de 165 000 : soit une diffusion en hausse d’environ 50 %.


    

    

      11- Günter Holzmann avait acheté en Bolivie de vastes terrains dans les environs de Santa Cruz qui se sont révélés riches en pétrole et en gaz. Il les a revendus dix fois le prix qu’il les avait payés. Ce sont les fruits de cette avantageuse spéculation foncière dont Le Monde diplomatique a hérité.


    

    

      12- Bernard Cassen en a été le président, et une de ses chevilles ouvrières est la documentaliste au Monde diplomatique, Maria Ierardi.


    

    

      13- Le Forum économique mondial, fondation créée en 1971, dit « sommet de Davos », du nom de la station de sport d’hiver où il a lieu, se veut une passerelle entre les acteurs de premier plan du monde économique mondial et les responsables politiques qu’il réunit lors de symposiums.


    

    

      14- Bernard Cassen, Tout a commencé à Porto Alegre, Mille et une nuits, 2003.


    

    

      15- Né à São Paulo en 1931, Whitaker fuit en 1966 le régime militaire au pouvoir au Brésil et se réfugie en France avec sa famille.


    

    

      16- Institut international de recherche et de formation, éducation et développement fondé en 1958.


    

    

      17- Libération du 28 septembre 2010.


    

    

      18- En 2015, Oded Grajew était à la tête d’un réseau qui comptait sept cents organisations de la société civile et entreprises.


    

    

      19- Journaliste et écrivain, rédacteur en chef du service Amérique latine de RFI et collaborateur occasionnel du Monde diplomatique (1935-2018).


    

    

      20- Voir l’interview-portrait que la chaîne prorusse Sputnik a consacrée à Maurice Lemoine le 18 avril 2018.


    

    

      21- Sur TV5 le 17 août 2017.


    

  



  

    

    DIPLOMATIE SECRÈTE


    

      La cellule diplomatique de Miraflores


      Il aura fallu à l’ex-ministre socialiste quelques années pour devenir un familier de Caracas. Son attention se tournait plutôt vers le Brésil, le Chili, l’Argentine ou encore l’Uruguay avec le Frente Amplio (coalition de tous les partis de gauche). Ce n’est qu’en 2002, dit-il, qu’il prend au sérieux l’expérience vénézuélienne et creuse le personnage Chávez dont, le 22 octobre, des putschistes s’emparent pendant quarante-huit heures. L’armée a momentanément basculé dans la dissidence ainsi qu’une partie du commandement de la Garde nationale.


      Ce jour-là, l’Assemblée nationale est dissoute, les gouverneurs et les maires destitués, un communiqué diffusé en boucle à la télévision réclame la démission de Chávez. Le régime paraît à l’agonie, vivre ses dernières heures. Le porte-parole de la Maison Blanche qui croit l’affaire dans le sac félicite l’armée et la police vénézuéliennes pour leur « retenue » tandis que les putschistes reçoivent le soutien des ambassadeurs des États-Unis et d’Espagne1 à Caracas. Alors qu’il suivait encore de loin Chávez, Mélenchon entame sa conversion.


      « J’étudie tout : tout ce qu’il a fait, comment il s’y est pris, ce qu’il dit », affirme-t-il2. Henri Emmanuelli (un des chefs du PS rangé à son aile gauche), au congrès de 2002, invite une délégation de parlementaires « bolivariens ». « Mes contacts ont commencé là… », ajoute Mélenchon qui fait désormais la navette entre l’Europe et l’Amérique du Sud, effectuant au pays des Latinos un peu moins d’une trentaine de séjours. Mais il ne semble pas brusquer son initiation à ce nouveau monde qui lui tend les bras.


      Il se rend à Caracas en 2006, aux côtés d’Ignacio Ramonet, « pour surveiller une élection ». Peu à peu, il adopte la « stratégie de la constituante », l’« instrument central de la révolution citoyenne », comme il dit, qui va l’inspirer3, ou encore le « référendum révocatoire ». Il parle bientôt avec la foi du converti : « Je vois des choses absolument émouvantes, des articles de la Constitution mis en débat sur les emballages des paquets de pâtes et des paquets de riz pour que les gens en discutent à la maison, dit-il. Le processus révolutionnaire constitutionnel des chavistes me fascine. »


      Il se fait aussi de nouveaux amis dont quelques-uns deviendront des interlocuteurs privilégiés tels que le Franco-Brésilien Maximilien Arvelaiz. Il était « dans l’isolement total, sa famille ne lui parlait plus car elle était anti-chaviste », compatit Mélenchon avant d’indiquer qu’il « avait tout juste 30 ans et était le chef de la cellule diplomatique de Chávez… » Du moins l’était-il en effet quand Mélenchon fait sa connaissance car cette cellule, qui compte de nombreux francophiles, existe depuis la fin de 1999. Auprès de Chávez, chargée des affaires sensibles, elle opère en marge du ministère des Affaires étrangères tenu alors par Nicolás Maduro. Elle va jouer un rôle important dans la coulisse du chavisme international.


      À ses débuts, celui qui la dirige se nomme Hiram Abif Gaviria (né le 16 mai 1949), vétérinaire et homme politique vénézuélien. Éleveur fortuné, son nom a été cité dans l’affaire Petrobras4. Fondateur et président du Puente, le Parti d’union et de transformation, ce diplômé de l’IEP de Paris, docteur en économie, sera le ministre de l’Agriculture de Chávez et son ambassadeur en France et aux Nations unies pour l’éducation et la science à l’Unesco.


      Hiram Abif Gaviria n’anime pas sans raison cette cellule. Il est un des hommes de confiance de Chávez qui le nomme à Paris comme ambassadeur du Venezuela et lui confie la délicate mission de s’occuper d’un certain Ilich Ramírez Sánchez (né en octobre 1949 au Venezuela), plus connu sous le nom de Carlos, le « Chacal », l’homme qui tua à Paris, rue Toullier, deux policiers de la DST et en blessa un troisième le 27 juin 1975. Cet ex-mercenaire-terroriste compte à son palmarès une quinzaine d’attentats qui peuvent lui être rattachés plus ou moins directement, perpétrés en France entre décembre 1973 et décembre 1983. Un prisonnier traité en VIP par le palais de Miraflores et qui, en 2012, du fond de sa cellule et sans que l’intéressé le lui demande, a appelé à voter Mélenchon.


    


    

      Hugo Chávez et le terroriste Carlos


      Les raisons de cette sollicitude, outre que Carlos est lui-même vénézuélien, s’expliquent par l’influence de la famille du terroriste, qui aurait contribué financièrement à la campagne de Chávez. Certains préfèrent dire qu’elle aurait servi plus exactement d’intermédiaire et agi pour le compte du gouvernement libyen qui serait en vérité le véritable bailleur de fonds de la campagne de Chávez.


      Une famille qui ne manque pas d’appuis. Depuis décembre 1998, des amis du père de Carlos siègent dans le nouveau gouvernement. Un autre, Luis Miquilena, préside à cette époque l’Assemblée constituante du Venezuela. Enfin, le père de Carlos a été un des fondateurs du Parti communiste vénézuélien. Chávez a donc quelques raisons de faire preuve de bienveillance à l’égard du terroriste mais son soutien ne revêt pas qu’un caractère humanitaire. Chávez fait tirer à 30 000 exemplaires le livre de Carlos sur « la guerre asymétrique », une théorie qu’il enseignait dans les académies militaires du temps de sa splendeur. Il l’aide aussi matériellement pour que son emprisonnement soit moins pénible.


      La DST intercepte un jour un membre de la cellule qui apportait à Paris l’argent destiné à la défense de Carlos. Elle l’interpelle et le contrôle en compagnie de deux représentants de Cuba. Le Vénézuélien transportait une valise remplie de billets, d’« argent cash ». À l’époque, la DST soupçonnait des fonctionnaires vénézuéliens en poste à Paris d’être des officiers de renseignement… cubains. L’argent destiné à Carlos sera restitué au voyageur vénézuélien.


      L’aide financière de Caracas a été conséquente. D’après le quotidien espagnol El Mundo, pas moins de 500 000 dollars auraient été prélevés sur les fonds secrets vénézuéliens puis transmis aux avocats de Carlos5.


      L’ancien consul du Venezuela à Paris (de 1995 à 1999), Nelson Castellano-Hernandez, confirme lui-même ce soutien de Caracas au prisonnier Carlos. Officiellement en contact avec l’ex-terroriste incarcéré, il lui incombait de régler ses petits soucis matériels et de lui transmettre des messages. Le consul devait rendre des comptes à l’ambassadeur et à la chancellerie vénézuélienne, jusqu’au jour où il refuse de jouer plus longtemps ce rôle. La réplique de ses chefs est immédiate. Sur-le-champ, Nelson Castellano-Hernandez congédié prend la porte et, en septembre 1999, il quitte le service diplomatique du Venezuela qu’il avait intégré en 19836.


      La mansuétude de Caracas n’a aucune limite. Carlos fait passer, par le biais de l’ambassade, des articles qu’il publie au Venezuela dans le journal La Razón7. « C’est l’ambassadeur lui-même, lors de ses passages au centre pénitentiaire, qui recevait des enveloppes scellées et les expédiait au Venezuela », précise l’ex-consul aux agents de sécurité français qui l’interrogent après son bannissement et alors que planent sur lui des menaces d’assassinat8.


      À la mort de Chávez, le Venezuela n’interrompt pas son aide. Il continue de subvenir aux besoins de Carlos, ce que ne cache pas Nicolás Maduro : « C’est la politique responsable de tous les États : défendre ses compatriotes partout dans le monde. Carlos est un compatriote, et il a tout l’appui de l’État vénézuélien pour assurer sa défense. » Et même en dépit de ce qu’on lui reproche : « La France aussi a défendu des personnes condamnées à l’étranger pour différents délits et crimes », réplique le président vénézuélien9. L’argent de l’État vénézuélien continue donc de parvenir à Carlos.


      L’ombre de la cellule plane également sur l’affaire Ingrid Betancourt, l’otage franco-colombienne enlevée par les FARC le 23 février 2002. Alors âgée de 41 ans, fille de Gabriel Betancourt Mejia, ancien ministre de l’Éducation, Ingrid Betancourt est sénatrice et candidate des Verts à la présidence colombienne. Elle a longtemps vécu dans un quartier chic de Paris et y a fait des études à Sciences Po, avant de se lancer, en Colombie, dans la politique.


      Alors que les FARC la retiennent prisonnière depuis plus d’un an, des réseaux susceptibles de jouer un rôle pour obtenir sa libération grouillent à Caracas. Un des dirigeants des guérilleros colombiens, Rodrigo Granda, est soupçonné d’y mener des tractations secrètes sous l’œil bienveillant du palais où l’on suit, en effet, de près, voire de très près, l’affaire Betancourt. Un émissaire dépêché par la France qui entend s’occuper de la binationale qui, avec sa sœur, entretient des relations étroites et privilégiées avec Dominique de Villepin10, y fait de temps à autre de fugaces apparitions.


      Cet homme, qui bientôt va défrayer la chronique, y croise et y côtoie certains membres de la « cellule ». Ses visites donnent lieu, à Paris, à des débriefings et des notes archivées par les services français et colombiens.


    


    

      Une barbouze au service de la France


      L’émissaire a pour nom Mario Alfredo Sandoval. Le ministère des Affaires étrangères alors dirigé par Philippe Douste-Blazy et son directeur de cabinet Pierre Vimont l’ont recruté après avoir prévenu son employeur, la Chambre de commerce et d’industrie, de son débauchage.


      L’homme qui, selon un de ses proches, entretient « en tous lieux et en toute circonstance sa forme physique » ne manque pas de relais et de contacts dans les milieux militaires et du renseignement sud-américains. Lui-même a servi dans les années 1970 dans l’armée argentine. Arrivé en France en 1985, il y a fait des études, obtenant un DEA de philosophie politique. Naturalisé en 1997, Mario Sandoval enseigne à l’université de Marne-la-Vallée où il passe pour un spécialiste des questions stratégiques et de l’Amérique latine. Il devient chargé de mission pour les chambres de commerce et d’industrie. Un spécialiste en intelligence économique (IE) qui a longtemps travaillé à ses côtés le décrit comme un « sanglier solitaire », un « stratège et un homme intelligent ». Il collabore avec la Direction des affaires stratégiques (DAS), plus proche des services de renseignement que du classique « think tank » et a ses entrées à la DPSD, l’ex-sécurité militaire.


      Le nom de Sandoval, voué d’ordinaire au secret en raison de ses activités, surgit soudainement et de façon inattendue dans la presse, associé aux années noires de la dictature argentine et aux équipes de tortionnaires du régime militaire. Il aurait exercé ses talents à l’ESMA, l’École supérieure de mécanique de la marine, un centre de torture situé en plein cœur de Buenos Aires et à la terrible et funeste renommée. On l’accuse d’être un ancien officier de police argentin, surnommé « Churrasco » (la « grillade », allusion à la torture à l’électricité). Lui dément quand, en 2013, un juge argentin délivre contre lui un mandat d’arrêt international.


      Ces révélations mettent en émoi le petit monde de l’intelligence économique. Sandoval enseignait également, dans le cadre du Master IE, à l’Institut catholique de Paris et dirigeait des séminaires à l’ENA au côté de Philippe Clerc, l’homme lige des chambres de commerce et d’industrie. Quand Sandoval est accusé d’avoir été un tortionnaire, Philippe Clerc l’invite à démissionner sans attendre.


      Mais le portrait de Sandoval reste inachevé. Pour qu’il soit complet il faut y ajouter ses visites à Caracas au palais de Miraflores dans le cadre de la mission que lui a confiée le ministère des Affaires étrangères français : rechercher des « preuves de vie » de l’otage Ingrid Betancourt. Sandoval sera ainsi l’interlocuteur non officiel du gouvernement français auprès des FARC.


      Lorsque Ingrid Betancourt est libérée, rapatriée en France, probablement pour le remercier, elle désirera rencontrer celui qu’elle ne connaît que par son prénom « Mario ». L’homme de l’ombre sera finalement arrêté le 12 décembre 2019 pour être extradé vers l’Argentine.


       


      Parmi les autres objectifs assignés à la cellule, il lui incombe également d’établir un contact avec la gauche française. Elle ne se tournera que plus tard vers Jean-Luc Mélenchon, encore au PS et qui n’a toujours pas franchi le pas. Après l’échec de Lionel Jospin à l’élection présidentielle, Mélenchon traverse une mauvaise passe. Pour l’heure, côté français, la cellule mise sur Olivier Besancenot, le leader trotskiste du NPA, ou encore le PCF et sur sa cheffe d’alors Marie-George Buffet. Elle compte sur eux pour affermir un mouvement international en faveur du régime et créer un réseau d’influence dont l’idée a germé après l’échec du coup d’État de 2002 dont Chávez a tiré les leçons. Il s’agit d’empêcher à l’avenir que ne se reproduise un tel putsch, que le caudillo vénézuélien attribue à une conspiration associant les milieux d’affaires internationaux à l’administration américaine, et orchestrée par le « parti médiatique ». Plus jamais ça, dit-il. Il reprend la main, convaincu que le régime doit contrôler les médias qui ont soutenu le coup et projette de créer un réseau de soutien susceptible de faire pendant à celui de ses adversaires.


      La cellule noue alors des contacts avec une frange de la gauche européenne, encore marquée par la guerre froide, dans le but de protéger l’expérience chaviste.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Aznar en Espagne a soutenu le coup (Le Monde du 7 novembre 2004).


    

    

      2- Le Choix de l’insoumission, op. cit., p. 269.


    

    

      3- Ibid., p. 274.


    

    

      4- La compagnie pétrolière brésilienne à l’origine de scandales et d’affaires de pots-de-vin qui ont éclaboussé la classe politique brésilienne et sud-américaine dont le parti de Lula et Lula lui-même.


    

    

      5- El Mundo du 3 décembre 2001.


    

    

      6- Neslon Castellano-Hernandez a servi comme diplomate à Bruxelles, Téhéran et Beyrouth. Il a aussi été en poste à la CEE (1983-1985) et créé une association en 1991 pour favoriser les échanges culturels et artistiques entre la France et le Venezuela, les LABAC.


    

    

      7- Dans La Razón, Ilich-Carlos rendra hommage à Johannes Weinrich, un membre important de son ancien groupe, alors jugé en Allemagne. Il rédige sa biographie et encense l’ancien chef des cellules révolutionnaires allemandes.


    

    

      8- Lettre à l’OFPRA de Nelson Castellano-Hernandez datée du 25 octobre 1999, en possession de l’auteur.


    

    

      9- Le Monde du 2 mai 2013.


    

    

      10- Lors de la détention d’Ingrid Betancourt, Dominique de Villepin sera à l’Élysée un proche collaborateur de Jacques Chirac puis tour à tour ministre des Affaires étrangères, ministre de l’Intérieur et Premier ministre.


    

  



  

    

    RÉINVENTER LA GAUCHE


    

      Nom de code « Ron » au KGB


      La formule d’Ignacio Ramonet : « prendre la tête, à l’échelle internationale, de la réinvention de la gauche » semble prendre dès lors tout son sens. Pour autant le renouveau n’exclut pas de puiser parmi les vétérans. Ainsi les nouveaux alliés du chavisme comptent dans leurs rangs des anciens, blanchis sous le harnais du gauchisme d’antan, dont quelques personnages hauts en couleur. Le plus singulier de tous est Richard Gott, connu au KGB sous le nom de code de « Ron »1.


      Né en 1938, diplômé d’Oxford et journaliste de gauche bien connu, Richard Gott démissionne du Guardian en 1994 quand on l’accuse d’avoir été un « agent d’influence » de Moscou.


      Celui qui le démasque, Oleg Gordievski, chef de station en 1984 du KGB à Londres et agent double, travaillait pour le MI6. Il révèle les liens de Gott avec le KGB dont il aurait obtenu des faveurs et reçu de l’argent2, notamment pour payer les voyages du journaliste à Vienne, Athènes ou encore Nicosie. Gordievski précise que Gott a été « tamponné » par le KGB après le coup d’État au Chili par Youri Mikhailovitch Solonitsyn, avant d’être par la suite mis en contact avec Gennadi Federovitch Titov, le futur numéro trois du KGB. Repéré par le MI5, Gott sera écarté en 1981 de son poste au Listener, le magazine de la BBC, car le contre-espionnage britannique voit en lui un gauchiste et un opposant à la guerre du Vietnam. Arrêté en Bolivie vingt ans plus tôt pour le soutien public qu’il apportait à Che Guevara3, Gott était, dans les années 1960, un spécialiste des mouvements de guérilla d’Amérique latine et avait couvert en 1967 la mort de Che Guevara.


      D’après Gordievski, le Guardian était un journal particulièrement ciblé par le KGB, tout comme la revue de gauche The New Statesman. Si Gott n’avait rien d’un Philby, le célébrissime espion infiltré par les Soviétiques au sommet de l’appareil de renseignement britannique, il a fourni aux Russes des éléments sur la personnalité du correspondant du Guardian à Moscou, Martin Walker, et bien d’autres informations encore. Il rencontrait son officier traitant du KGB chaque mois et percevait entre 450 et 600 dollars mensuels pour ses collaborations, des sommes qui pour l’époque n’étaient pas dérisoires.


      Son talent de plume, sa notoriété, sa connaissance de l’histoire politique de l’Amérique latine et enfin ses accointances idéologiques désignaient Gott comme un allié naturel du chef bolivarien auquel en 2005 il consacre un ouvrage intitulé Hugo Chávez and the Bolivian Revolution. Le Monde diplomatique écrit alors tout le bien qu’il pense de cet ouvrage : « Il s’agit là, peut-on y lire, du meilleur ouvrage publié à ce jour sur le président vénézuélien Hugo Chávez et son rêve “bolivarien”. »


      Les écrits biographiques élogieux consacrés à Chávez et destinés à magnifier l’aura du chef bolivarien se succèdent. Un des éditeurs de Jean-Luc Mélenchon, Bruno Leprince, publie lui-même un recueil des allocutions télévisées4 du caudillo, préfacé par Ignacio Ramonet. Faut-il voir dans ces livres une entreprise d’héroïsation comparable à celle menée autrefois autour de la personne du Che ? Sans aucun doute.


    


    

      La pétition des pro-Chávez


      Le réseau d’influence prend peu à peu de l’importance et ses rangs grossissent. En 2003, Chávez en a posé les jalons à Paris lors du dîner au Procope puis, en 2005, se forment les groupes Alba et bolivariens. Des contacts sont en même temps pris avec les milieux patronaux, notamment pétroliers. Depuis un an déjà, Mélenchon s’est à son tour rapproché des bolivariens et a rencontré à Caracas Hugo Chávez dont il est devenu un partisan. Sur son blog, il ne cache pas l’intérêt qu’il porte au bolivarisme, bien qu’il soit toujours encarté au Parti socialiste. Il n’est pas le seul à succomber. Hugo Chávez draine vers lui de nombreuses personnalités politiques de la gauche européenne dont beaucoup lui manifestent leur soutien en signant, le 11 novembre 2007, une pétition en faveur de la « révolution bolivarienne ».


      Parmi les cosignataires dont beaucoup sont proches de Mélenchon, figure au côté de Richard Gott, Jeremy Corbyn, élu à la tête du Labour (le parti travailliste britannique) en 2015, mais aussi à la Chambre des communes le vice-président du groupe parlementaire Amérique latine. Depuis qu’en 2014 il a déposé à Tunis une gerbe à la mémoire du commando de Septembre noir qui a attaqué, en 1972, les athlètes israéliens lors des Jeux olympiques de Munich, lui colle à la peau une réputation d’antisioniste virulent, pour ne pas dire d’antisémite. Lui et ses partisans, qu’on surnomme les « Corbynistas », citent volontiers en exemple le Venezuela ou encore la Syrie et l’Iran. Ont signé également le cinéaste Ken Loach ou l’emblématique figure dans les années 1960 de la « lutte anti-impérialiste », le journaliste d’origine pakistanaise Tariq Ali. Ex-membre de la IVe Internationale, ce dernier a siégé à l’époque au sein du tribunal Russell, du nom de son fondateur Bertrand Russell, philosophe et humaniste réputé que la reine d’Angleterre a anobli. Institué à Londres, le 15 novembre 1966, ce tribunal avait pour vocation de dénoncer, rapports et études à l’appui, les « crimes de guerre » de l’armée américaine au Vietnam5.


      La liste des pétitionnaires comprend encore Bernard Cassen, l’incontournable directeur général du Monde diplomatique, mais aussi Janette Habel, de son vrai nom Jeannette Pienkny, maître de conférences à l’Institut des hautes études d’Amérique latine et procastriste de la première heure6.


      En 1962, elle effectue deux séjours à Cuba dont un en octobre, à la veille de la crise des missiles. Elle en rapportera le livre de Che Guevara Le Socialisme et l’homme, d’abord publié en polycopié par le secteur Lettres de l’UEC parisienne puis par l’éditeur Maspero7. Membre du secrétariat unifié de l’exécutif de la IVe Internationale, devenue une spécialiste de Cuba et de son système social et politique, Janette Habel donne par la suite des cours sur l’Amérique latine contemporaine à l’IRIS, l’Institut de relations internationales et stratégiques. Elle appartient au conseil scientifique d’ATTAC, copréside la Fondation Copernic et rallie la coordination nationale du Front de gauche, sans autre appartenance particulière8.


      La pétition recueille enfin en Allemagne la signature de cette autre personnalité de la gauche européenne qu’est Oskar Lafontaine, le fondateur de Die Linke qui servira de modèle au Parti de gauche lors de sa création.


      Le chavisme semble avoir, en quelques années à peine, pénétré les esprits d’une gauche européenne plus archaïque que moderne. Son influence s’incarne dans le mouvement politique espagnol Podemos, appelé à une certaine renommée et entretenant des liens étroits avec la France insoumise. Un de ses fondateurs, Juan Carlos Monedero, a servi plusieurs années de conseiller à Hugo Chávez. C’était en 2005 avant que ce dernier ne lui confie la direction du Centro internacional Miranda dont la vocation est de diffuser dans le monde hispanique le modèle latino-américain dont Chávez est sinon le père fondateur du moins l’effigie. Juan Carlos Monedero dirigeait à Caracas une école de cadres latino-américains censée propager le bolivarisme et occupait donc un poste sensible et stratégique.


    


    

      Le Centro internacional Miranda


      Le centre est un chaudron où se cuisine l’idéologie bolivarienne qui, à partir du début des années 2000, sous la forme d’un prêt-à-penser, d’un culte de la personnalité et d’une imagerie appropriée, s’est répandue dans le monde. Il est le cœur battant du régime d’où irradie l’influence chaviste.


      Il se présente comme « un laboratoire d’idées composé de chercheurs internationaux » ouvert aux diverses tendances de la révolution mondiale et accueille ainsi quelques membres de la IVe Internationale. L’un d’eux servira de guide à Olivier Besancenot a l’occasion d’un sommet du Forum social mondial délocalisé à Caracas. Plus tard, le centre le chargera de négocier et de traduire le livre que le porte-parole du NPA a écrit sur le Che mais qui ne sera jamais publié au Venezuela9.


      Le centre comprend dans sa direction l’auteure d’un manuel du marxisme-léninisme qu’ont potassé dans les années 1960 et 1970 plusieurs générations de militants de la gauche latino-américaine. Durant des décennies, elle a formé les cadres de la révolution qui la croyaient à l’ordre du jour. Arrivée de Cuba à Caracas peu après la victoire de Chávez, elle fabrique désormais dans ses éprouvettes un bolivarisme revu et corrigé. Elle est l’un des principaux théoriciens du processus bolivarien et du socialisme du XXIe siècle.


      Cette « tête pensante » se nomme Marta Harnecker, née au Chili en 193710. Diplômée de l’Université catholique, elle poursuit ses études à Paris sous la direction du philosophe Louis Althusser qui exerce alors une grande influence sur les étudiants marxistes de Paris. Elle revient au Chili en 1968 où elle enseigne la sociologie et dirige l’hebdomadaire socialiste Chile Hoy jusqu’en 1973. Après le coup militaire du 11 septembre, elle s’exile à Cuba d’où elle dirigera l’organe de la « résistance antifasciste de l’extérieur ».


      Fidel Castro l’a envoyée à Caracas pour encadrer et inspirer idéologiquement Hugo Chávez afin de donner un peu de densité à son « bolivarisme », car si l’homme a du charisme sa colonne vertébrale idéologique reste fragile. Castro n’a pas choisi Marta au hasard. Outre sa grande intelligence et son histoire personnelle singulière, Marta Harnecker est aussi la veuve de Manuel Piñeiro, personnage important à Cuba, où, comme on l’a dit, il a été le grand manitou des services secrets et le chef du département Amérique11.


      Cette femme de confiance et d’expérience n’appartient pas non plus par accident à la direction du Centro internacional Miranda qui va jouer un rôle important dans la création de Podemos, ce groupe associé à la France insoumise et proche de son chef, Jean-Luc Mélenchon12.


      Caracas a pris des airs de nouvelle Mecque de la gauche internationale.


    


    

      Le cheval de Troie des chavistes


      Juan Carlos Monedero rentre en Espagne en 2010 pour y participer au lancement de Podemos. Tout porte à croire que l’argent de Chávez a contribué aux fonts baptismaux. En novembre 2014, El Mundo révèle que Monedero posséderait 682 508 euros dont près de 500 000 en produits financiers répartis sur trois comptes en banque13.


       


      Un compte personnel loti d’une somme de 251 585 euros dont 97 231 investis dans un fonds d’investissement et deux autres comptes, établis au nom de deux entreprises créées par Juan Carlos Monedero, l’un avec 3 244 euros et l’autre 427 679 dont 400 000 euros gérés par un fonds d’investissement. Une de ses sociétés, la Caja de Resistencia Motiva 2, a été créée quatre-vingt-cinq jours avant la fondation de Podemos. Simple coïncidence ?


      La veille, écrit El Mundo, Monedero a reçu 425 150 euros pour des travaux de consulting réalisés au Venezuela, en Bolivie, au Nicaragua et en Équateur via la banque Alliance régionale ALBA. Accusé d’avoir minoré sa déclaration au fisc espagnol, il devra lui verser 200 000 euros pour éviter une sanction et rendre publics des extraits de ses comptes bancaires. Fin avril 2015, devenu sulfureux, ce partisan des assemblées de citoyens qui ont inspiré la France insoumise s’efface et quitte la direction de Podemos.


      Monedero expliquera dans un show télévisé qu’avec cet argent il avait financé des émissions online de Público TV dont le talk-show de Pablo Iglesias, cet autre fondateur de Podemos et figure emblématique du mouvement. Elles étaient diffusées sur le réseau iranien Hispan TV en Espagne et dans plusieurs pays sud-américains (d’obédience bolivarienne bien sûr) dans le but de s’opposer à « l’hégémonisme culturel des puissants14 ».


      Bien qu’écarté du mouvement, il n’en continue pas moins de le représenter.


      Le 5 septembre 2015, Juan Carlos Monedero, de passage à Paris, assistait à une conférence du Cercle Podemos donnée dans les locaux du club des Cordeliers rue de l’École-de-Médecine. Ce soir-là on y faisait l’éloge de Robespierre.


    


    

      Le talk-show-man Pablo Iglesias


      Connu pour sa longue queue-de-cheval et ses chemises au col déboutonné, le chef de Podemos s’est imposé comme un des repères de la scène politique espagnole et en dépit de sérieux revers électoraux.


      Ancien des Jeunesses communistes espagnoles, Pablo Iglesias a étudié à la faculté de Bologne, en Italie, de 1998 à 1999, où il découvre le mouvement anti-globalisation. Licencié en droit et en sciences politiques, professeur honoraire de l’université complutense de Madrid, il fréquente le Centre d’études politiques et sociales (CEPS), un « think tank », financé par le gouvernement du Venezuela.


      Élu au Parlement européen le 25 mai 2014, il siège avec la Gauche unitaire, avant de démissionner le 27 octobre 2015 et de se faire élire aux Cortes, la Chambre des députés espagnole. Avec sa compagne, il se retrouve mêlé à une affaire d’argent, l’achat d’une maison d’une valeur de 615 000 euros située dans un quartier huppé de Madrid, connue bientôt sous l’appellation de « Chaletgate ». Mélenchon prend aussitôt sa défense et dénonce les attaques du parti médiatique, tandis qu’Iglesias demande aux militants de trancher dans ce litige : ils devront voter « pour ou contre » l’achat de la villa.


      Dans un tweet, le chef des Insoumis écrit : « Le parti médiatique espagnol frappe Iglesias et sa compagne Montero, deux dirigeants de Podemos ! En cause, le prix de leur maison achetée à crédit ! Méthodes pourries déjà utilisées contre l’allemand Oskar Lafontaine. Insoumis espagnols, tenez bon autour de vos leaders15. »


      Le chef du parti de gauche allemand Die Linke, qui a servi de modèle à Mélenchon quand il quitte le PS, est connu en Allemagne pour apprécier le luxe. Ancien ministre des Finances de Gerhard Schröder, Oskar Lafontaine l’admet : « Je me permets un luxe : bien manger et bien boire. Je ne vois pas en quoi cela m’empêcherait de me battre pour la justice sociale », dit-il au magazine Der Spiegel. Sauf qu’aux plaisirs de la table il faut ajouter ce manoir très kitsch qu’il s’est fait construire dans sa Sarre natale.


      Durant l’été 2005, l’année où il a quitté le SPD, ses vacances à Majorque ne sont pas passées inaperçues. Les médias en ont même fait leurs choux gras. Celui que l’on surnomme le « Napoléon de la Sarre », rebaptisé par certains le « gauchiste de luxe », a loué pour 3 000 euros la semaine dans cette île espagnole de réputation paradisiaque une bâtisse du XVe siècle avec piscine16.


      Ce lieu de villégiature huppé est consciencieusement immortalisé par les tabloïds. Les photos s’étalent dans la presse allemande qui apprend également que pour rentrer et assister au congrès de son parti, Oskar Lafontaine a pris un jet privé loué 17 500 euros.


    


    

      L’agent international du chavisme


      Au Procope, Hugo Chávez avait sondé Bernard Cassen et Ignacio Ramonet sur le profil d’Olivier Besancenot. Le centre Miranda a depuis fait traduire un de ses livres sans le publier, preuve que Caracas s’intéressait bien au leader du NPA traité avec égard lors de ses visites.


      À l’époque du déjeuner, Jean-Luc Mélenchon n’avait pas encore percé. Il n’avait ni troupes ni aura médiatique, il était encore peu connu et sans réelle influence. Il découvrait à peine le bolivarisme qu’il commençait, selon ses propres mots, à étudier à fond… La campagne de 2005 sur le nouveau traité européen a changé la donne, elle l’a fait émerger. Dès lors, les « chavistes » l’ont considéré avec intérêt. Ignacio Ramonet joue de nouveau les passeurs. Il présente Temir Porras à Jean-Luc Mélenchon. De suite les deux hommes deviennent amis. En compagnie de Ramonet, on les photographie un jour attablés tous les trois alors qu’ils déjeunent dans un restaurant italien de Caracas. Ramonet mettra plus tard en rapport le même Mélenchon avec cette autre figure du sérail, le conseiller de Chávez, Maximilien Arvelaiz, lié aux cercles bolivariens de Paris et « bête noire » de la presse antichaviste. JLM apprécie volontiers ces deux hommes « hors du commun » qu’il rencontre lors de ses séjours au Venezuela, tous deux ex-membres de cette « cellule » qui s’occupait au palais de Miraflores des « angles morts » de la diplomatie vénézuélienne.


      Mélenchon ne tarit plus déloges sur Temir Porras qu’il qualifie, en juillet 2012, d’« intellectuel puissant ». D’autres présentent aussi cet homme du premier cercle chaviste comme un « organisateur hors pair », un spécialiste des « coups électoraux » et un « stratège régional » – Temir Porras a dirigé le Fonds de développement national et la Banque de développement économique et social17.


      L’on peut voir aussi en lui simplement un « agent d’influence bolivarien », du moins jusqu’à ce que l’ex-conseiller diplomatique d’Hugo Chávez soit renvoyé en octobre 2013 du gouvernement de Nicolás Maduro, officiellement pour des divergences sur la politique économique.


      Désormais Jean-Luc Mélenchon a intégré l’orbite chaviste dont il va épouser la doctrine mais aussi les mœurs et le vocabulaire, se coulant dans ce moule où l’on cultive une véritable détestation des médias.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Christopher Andrew and Vasili Mitrokhin, The Mitrokhin Archive : The KGB in Europe and the West, The Penguin Press, coll. Allen Lane History, 1999, p. 557.


    

    

      2- Insight du 13 février 1995.


    

    

      3- Washington Post du 20 août 1985.


    

    

      4- Réalisé par Karine Alvarez.


    

    

      5- Présidé par Jean-Paul Sartre, l’on trouvait également à sa tête l’écrivain afro-américain James Baldwin, Simone de Beauvoir, l’historien Isaac Deutscher, l’ancien président du Mexique Lazaro Cardenas, l’avocate française Gisèle Halimi ou encore le mathématicien Laurent Schwartz.


    

    

      6- Dans les années 1960, Janette Habel appartient au bureau national de l’UEC (Union des étudiants communistes), elle écrit dans les revues Clarté, Partisans et Les Temps Modernes.


    

    

      7- Jeannette Pienkny, dite Janette Habel, participe à la création, en 1966, de la JCR puis à celle de la Ligue communiste en 1969. Elle quittera la Ligue communiste révolutionnaire quand celle-ci change de nom et devient le NPA, Nouveau Parti anticapitaliste.


    

    

      8- Je renvoie à sa notice du Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier Maitron-Éditions de l’Atelier.


    

    

      9- En collaboration avec Michael Löwy, paru aux éditions Mille et une nuits en 2007.


    

    

      10- Marta Harnecker a par ailleurs publié un essai intitulé Rebuilding the Left (Londres, Zed Books, 2007), « reconstruire la gauche » donc.


    

    

      11- Marta Harnecker a publié un livre d’entretiens, Un homme, un peuple, avec Hugo Chávez, que ce dernier lui dédicace le 23 juillet 2002 : « Con todo mi amor revolucionario. »


    

    

      12- Marta Harnecker meurt le 15 juin 2019 d’un cancer à l’âge de 82 ans.


    

    

      13- El Mundo du 10 février 2014.


    

    

      14- Chaîne lancée en février 2012, voir Courrier international du 7 février 2012.


    

    

      15- Tweet du 19 mai 2018.


    

    

      16- Le Monde du 29 août 2005.


    

    

      17- Ancien élève de l’ENA, Temir Porras enseigne à Sciences Po en septembre 2017.


    

  



  

    

    LA HAINE DES MÉDIAS


    

      « La haine des médias est juste et saine »


      Jean-Luc Mélenchon déteste les médias car il s’en méfie et redoute leur puissance : qu’y a-t-il en effet de plus délétère qu’une campagne de calomnies, de désinformation comme il en a vu tout au long de sa carrière politique ?


      Et la presse, Mélenchon la connaît, pour y avoir fait ses classes. Au conseil général de l’Essonne il a même coiffé le secteur de la communication.


      Le futur fondateur du Parti de gauche a derrière lui une carrière de journaliste qu’il débute à La Croix du Jura où il signe sous le pseudonyme de « Jean-Louis Mula ». Il a écrit mais aussi dessiné. Homme-orchestre il faisait des photos et livrait lui-même les maquettes du journal à l’imprimeur. Début 1974, il travaille pour l’imprimerie Néo-Typo puis à La Dépêche du Jura à l’automne 1976 où il s’occupe des pages rurales.


      Quand en novembre 1977 les socialistes lancent La Tribune du Jura à la veille des élections législatives de 1978, ils lui en confient la responsabilité. Le journal paraîtra jusqu’au printemps 1978 car, en mars, faute de lecteurs et eu égard aux dettes qui s’accumulent, il doit mettre la clé sous la porte : « C’est le seul journal que j’ai raté, dit Mélenchon. Il était trop libre. » Une souscription militante effacera l’ardoise, tandis que Mélenchon s’en va pointer au chômage. Puis il tentera sa chance en région parisienne. Il débarque à Massy où très vite il crée un bulletin, Données et arguments, qui deviendra À gauche dont le premier numéro paraît le 27 avril 1979. Puis son champ de compétence dans les médias s’élargit. Il crée Radio Nord Essonne, qui joue des coudes avec la concurrence, celle de Canal 102, la radio de Marie-Noëlle Lienemann.


      En marge de celle d’élu local, sa carrière d’homme de médias se poursuit. De 1993 à 1995, il prend du galon et devient le directeur politique de Vendredi, l’hebdo du PS. Entré au secrétariat national du parti, il avait en charge la presse et la propagande. Mais le journal connaît des difficultés financières et à nouveau c’est l’échec et le dépôt de bilan. Le PS ne lui en tient pas rigueur. En novembre 1997, placardisé en raison d’un conflit qui l’oppose à Lionel Jospin, la présidence du conseil général de l’Essonne lui échappe. Mélenchon se contentera en 1998 du poste de vice-président, avec tout de même un lot de consolation, la communication et la coopération internationale, de quoi rester dans le coup.


      L’ancien localier du Jura a fait du chemin et les postes que lui a confiés le PS en ont fait, au fil des années, non seulement un spécialiste de la presse mais aussi un expert de la communication politique. Il a acquis un réel savoir-faire qu’il va mettre à profit au Parti de gauche puis chez les Insoumis où sa position face aux médias se durcit.


      Là encore, ses camarades outre-Atlantique l’inspirent. JLM fait sien le principe « média contre média ». Comme on disait autrefois « classe contre classe », il adopte cette posture radicale.


    


    

      Entre soft power et propagande


      Telle une « éponge », Jean-Luc Mélenchon sait capter, récupérer et intégrer ce qui lui semble utile et efficace pour son combat. Au Venezuela, il a rencontré l’un des tenants de la « contre-information », Thierry Deronne.


      Un des personnages influents de la galaxie chaviste dans le domaine de l’information, de la propagande voire de la « guerre psychologique » ou du soft power, ce concept fort prisé durant la guerre froide. Utiliser des mots plutôt que des balles peut s’avérer plus efficace pour combattre un adversaire.


      D’origine belge, Thierry Deronne est associé à la plate-forme Hermès France fondée par les Cubains dans les années 1980. Pêle-mêle s’y retrouvent les groupes d’informations Cuba Debate, Granma Internacional (le journal du gouvernement cubain, organe officiel du régime castriste), Iran French Radio (World Service), L’Humanité, Investig’Action, Michel Collon Info, Culturamerica, le Réseau Voltaire, l’UEC, le Front de gauche ou encore le Comité Valmy (créé sous l’égide de cercles maçonniques).


      Licencié en communications sociales à l’IHECS de Bruxelles, Deronne a longtemps séjourné au Nicaragua dans les années 1980 sous le régime sandiniste des frères Ortega avant de s’installer en 1994 au Venezuela où il crée, en 2000, peu après l’élection de Chávez, à Maracay, la télévision de quartier Teletambores1. En novembre 2003, Deronne devient le vice-président de Vive TV, la chaîne communautaire lancée par le gouvernement sur le principe de la « contraloría social » (veille citoyenne). Adepte de cette stratégie que la France insoumise a reprise à son compte, médias contre médias, ceux du « peuple » contre ceux des « oligarchies », Deronne prône un concept de « média communautaire », un média fait par et pour la communauté et qui au Venezuela s’ancre dans la réalité des quartiers2.


      Les Insoumis ne sont pas allés si loin. Lors des campagnes électorales, la communication est restée entre les mains de professionnels et de journalistes aguerris et encartés.


    


    

      Narcisse l’hyper-communicant


      Jean-Luc Mélenchon entre en guerre, classe contre classe, média contre média, information contre information. Il contre, tape, agresse, insulte mais il n’oublie pas de polir aussi son image, de la construire, de l’affiner. Il fait ce qu’il a appris de Chávez, parler de lui, et il le fait désormais sans gêne et sans scrupule. Il s’étale, s’expose. Sur son site se dresse un impressionnant mur d’images.


      Mélenchon se « vend », il se raconte à longueur de blog. Il se montre aussi arrogant, désagréable. L’est-il de nature ou n’est-ce qu’un jeu ? Il ne semble en tout cas jamais à court de formules à l’emporte-pièce : « Pauvre cloche de journaliste à la manœuvre », écrit-il sur son blog3. S’en prenant à des journalistes de Radio France : « Le métier des journalistes c’est d’empêcher les gens de penser et de les maintenir en rang dans le troupeau. » Il le déclare sans ambages : « La haine des médias et de ceux qui les animent est juste et saine », ainsi fait-il du journaliste un ennemi. Sur le qui-vive, en lutte permanente, il devance les attaques plus qu’il n’y réplique et les anticipe.


      Sa vision des médias est noire, obsessionnellement noire. « Le journaliste se fout de votre réponse, il n’y a que sa question qui l’intéresse. » Il dit « tirer parti du caractère moutonnier et circulaire du système médiatique… si vous tapez au bon endroit avec la bonne cymbale vous êtes certains que ça passe sur tous les canaux4 ». À la revue Charles, JLM déclare encore : « Ce sont des marionnettes et j’ai trouvé comment tirer leurs ficelles… ce qu’il faut c’est leur donner du sang, ils aiment ça. » Nicolas Sarkozy disait en son temps qu’il savait lui aussi comment les prendre, qu’il suffisait d’« alimenter la chaudière ».


       


      Prétendant qu’un journaliste du Monde avait usé, lors d’un reportage à l’usine Alstom de Belfort, d’une fausse identité pour pénétrer les rangs du Front de gauche, Mélenchon et son gendre Gabriel Amard dénoncent de suite un « journalisme de caniveau ». Sur son blog, JLM appelle les militants de son parti à se méfier des journalistes du Monde (et de Libération par la même occasion) et à « les surveiller de façon étroite et vigilante ». Il les invite à filmer leurs agissements, si possible, dès qu’ils les repèrent, qu’ils agissent à découvert ou qu’ils se cachent sous des faux noms5 ». Les journalistes du Monde comme ceux de Libération sont décrétés persona non grata : « Aucun des “journalistes” de ces deux quotidiens ne sont bienvenus dans mes meetings et déplacements tant qu’ils travaillent pour ces quotidiens. » Mais l’affaire se dégonfle aussi vite qu’elle a été montée en épingle. Le journaliste du Monde se « disculpe » : il n’a jamais agi sous un faux nom et le prouve. Plutôt que de s’excuser, Mélenchon use d’une pirouette : « J’accepte la présence éventuelle de journalistes du Monde dans mes meetings et je renonce à faire filmer leurs agissements hostiles6. »


      Lui et son mouvement sont-ils réellement persécutés et ostracisés, les victimes de la presse oligarchique ? Proche des Insoumis, la revue Politis écrit : « La contradiction de Mélenchon, c’est qu’il s’est plus attaqué au cours des dernières années à des médias économiquement indépendants, qu’il a ostensiblement boycottés (nous sommes du lot), qu’à des titres propriétés de grands groupes financiers7. »


      En septembre 2019, la responsable de la communication des Insoumis, Sophia Chikirou, a été embauchée comme consultante sur BFMTV, la chaîne de l’homme d’affaires Patrick Drahi. De même, Gérard Miller, un des fondateurs avec Sophia Chikirou du Média, organe très proche des Insoumis, est présenté comme éditorialiste politique sur la chaîne LCI du groupe Bouygues ; enfin, Raquel Garrido, l’ex-avocate de JLM, porte-parole des Insoumis et qui était jusqu’à l’été 2019 chroniqueuse sur une chaîne de TV du groupe Bolloré, rebondit dans une autre émission du même groupe.


    


    

      La chaîne d’union bolivarienne


      Ceux qui ont vu la scène ce 30 novembre 2017 s’en souviennent. Comment oublier l’agressivité, le regard brûlant de colère, la fureur du chef des Insoumis opposé sur un plateau de télévision à la fille de Régis Debray, l’ex-porte-voix de la révolution castriste ? Vénézuélienne par sa mère Elizabeth Burgos, elle vient d’écrire un livre sur son histoire personnelle8.


      Ce soir-là, Laurence Debray apporte la contradiction à Mélenchon dont on saisit d’emblée le regard des mauvais jours. L’esclandre, l’éruption ne se fait pas attendre. Il sort de ses gonds, éructe, aboie, il parle de « sottises » et d’« arguments préfabriqués ». Sans doute fait-il allusion aux quelques pages (qu’il n’a peut-être d’ailleurs pas lues) de son livre dans lesquelles elle écorne, à peine et juste en passant, le régime chaviste, son chef qu’elle a rencontré et avec lequel elle a même déjeuné ; elle évoque ses balades dans une ville transpirant de misère et de pauvreté.


      « Chaque fois que je vais quelque part je me tape le Venezuela (…) y en a ras le bol », éructe Mélenchon. Et il lance à Laurence Debray : « Allez faire votre propagande à l’ambassade. »


      Sans qu’on l’y oblige il a fait pourtant entendre la sienne jusqu’à l’Élysée, le 4 avril 2018, quand il reproche au président Emmanuel Macron d’avoir reçu des opposants d’extrême droite à Maduro, en l’occurrence l’ancien maire de Caracas Antonio Ledezma, Julio Borgès, l’ex-président de l’Assemblée nationale, et Carlos Vecchio, le coordinateur politique de Voluntad Popular, un parti d’opposition.


      Mélenchon n’a donc pas besoin qu’on lui parle du Venezuela pour qu’il en parle de lui-même.


      Le chef des Insoumis ne défend pas que Chávez et son successeur Nicolás Maduro. Le clan argentin des Kirchner peut aussi compter sur lui. Le 12 octobre 2012, JLM tweetait : « Avec Cristina Kirchner, une femme impressionnante d’énergie et de culture – inquiète de la pente prise par l’UE. » L’épouse de Kirchner, qui a succédé à son mari à la présidence argentine, est alors en butte à des règlements de comptes politiques. Elle campe au cœur d’une énorme affaire de pots-de-vin. Prétendant qu’elle est victime d’une persécution politique, elle s’indigne que ses résidences aient été perquisitionnées. En mai 2015, elle était l’héroïne d’un feuilleton télé financé par un conglomérat médiatique farouchement opposé à son clan baptisé par la presse La Route de l’argent K, une enquête sur l’enrichissement des Kirchner.


      Pour Mélenchon, Cristina Kirchner serait victime, tout comme Lula, du même complot, du « même type d’accusations (de corruption)9 ».


      Depuis son arrivée, en 2003, à la tête de l’État argentin, le couple Kirchner a multiplié la valeur de son patrimoine par dix. Ils possèdent des hôtels de luxe, une vingtaine de maisons et d’appartements. Leur entourage a, semble-t-il, aussi bénéficié de leur passage au pouvoir. Deux de leurs proches, Julio de Vido, ex-ministre et chef d’entreprise du BTP, et l’entrepreneur Lázaro Báez, sont poursuivis par la justice pour avoir abusivement profité de 2,4 milliards de dollars d’argent public. Via des sociétés offshore, Lázaro Báez aurait placé 55 millions de dollars en Suisse provenant de détournement de marchés publics.


      JLM dénonce une manipulation de la justice. Il fait de même pour le Brésil où il prend la défense du chef d’État Lula jeté en prison pour une affaire de corruption dont l’intéressé et Mélenchon nient la réalité. Quand dans l’émission « Des paroles et des actes » consacrée ce soir-là au leader des Insoumis10, l’on traite Evo Morales, le chef d’État bolivien, de « corrompu », JLM de suite s’emporte et, peu après, Maurice Lemoine dénonce sur le site Mémoire des luttes une machination. Le journaliste qui en Bolivie propage les accusations de corruption contre Morales serait un ancien paramilitaire d’extrême droite qui ne chercherait qu’à lui nuire. Mélenchon s’étonne que France 2 n’ait formulé aucune excuse alors qu’en Bolivie les auteurs de cette diffamation ont été arrêtés et qu’une commission d’enquête a blanchi Morales des faits de corruption qu’on lui reprochait.


      En avril 2017, à la veille du premier tour de l’élection présidentielle, Morales tweetera : « Saludamos el avance del hermano Jean-Luc Mélenchon en las elecciones de Francia. »


    


    

      Le « cartel du mensonge »


      Evo Morales sait se défendre tout seul, lui qui en décembre 2005 a remporté les élections avec près de 54 % des voix, il dispose alors de 72 députés sur 130 et de 12 sénateurs sur 27. Depuis il n’a cessé d’affermir son pouvoir, notamment en mettant au pas la presse, ciblant ce qu’il appelle le « cartel du mensonge », ou si on préfère les journalistes boliviens qui le critiquent.


      Morales a réussi à juguler l’esprit critique. Il se targue même d’avoir désormais 80 % des médias pour lui, d’avoir inversé le rapport de forces en sa faveur. Il a suivi et appliqué la méthode Chávez de verrouillage et d’intimidation. Morales recourt à une recette qui a fait ses preuves, ancienne et classique mais efficace. Il suffit d’exercer de fortes pressions financières – de « taper à la caisse » – pour faire plier la presse critique en la privant, par exemple, des campagnes publicitaires de l’État bolivien, une dépense annuelle estimée à 150 millions de dollars. Un chercheur de l’Institut des hautes études d’Amérique latine a revu le chiffre à la baisse mais il parle tout de même de 133 000 euros par jour, soit plus de 48 millions d’euros par an, une somme colossale dans un des pays les plus pauvres du monde où près de 40 % de la population végète sous le seuil de pauvreté.


      De quoi conforter les finances de la presse bolivienne très tributaire de cette manne, à condition qu’elle se soumette.


      Pour la faire taire, l’État peut aussi réduire la presse à l’impuissance. Une radio opposée à Morales se trouvant en difficulté souhaite faire appel à la générosité de ses auditeurs, le gouvernement s’y oppose, il refuse prétextant que cela pourrait s’apparenter à du blanchiment d’argent. L’État peut aussi financer et encourager des ouvrages de propagande, comme la réalisation d’un documentaire pour dénoncer des organes de presse et leur nuire. Il l’a fait en 2016, s’en prenant à quatre médias supposés affiliés au « cartel du mensonge » et accusés d’être les responsables de l’échec du référendum (21 février 2016) qui devait modifier la Constitution pour permettre à Evo Morales de briguer un quatrième mandat.


      S’il le faut, l’on peut s’emparer d’organes de presse trop puissants financièrement pour les détruire. L’on recourt alors à la « banque chaviste » de Carlos Gill11, banquier converti au chavisme après en avoir été un des principaux opposants dans le monde des affaires12.


      En 2008, l’homme d’affaires va racheter le plus puissant quotidien bolivien, La Razón, qui se montrait trop impertinent envers Morales et son gouvernement. Le journal appartient au groupe espagnol Prisa, la propriété d’El País (grand quotidien espagnol souvent comparé au journal Le Monde). Carlos Gill a agi dans la plus grande discrétion, dissimulant l’opération de rachat derrière la Fondation XXIe siècle qu’il crée pour l’occasion et utilise comme couverture. Une fois réalisé ce changement de mains, La Razón mettra une sourdine à toute forme d’insolence envers le pouvoir.


      Comment dès lors s’étonner que Reporters sans frontières ait classé la Bolivie au 113e rang sur 180 (en 2019) en matière de liberté de la presse, un pays d’où plusieurs journalistes ont même dû s’exiler13.


      Si la radio et la télévision publiques françaises n’ont pas la cote auprès des Insoumis, Jean-Luc Mélenchon voue une détestation toute particulière – presque exclusive – au quotidien Le Monde, se focalisant même sur l’un de ses journalistes en particulier. Jusqu’à l’excès.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Depuis 2013 il enseigne dans des facs vénézuéliennes, notamment la réalisation et l’écriture de scénarios. Ses documentaires sont présentés régulièrement à Paris par l’association France Cuba et l’un d’eux l’a été à la Maison de l’Amérique latine le 20 février 2018.


    

    

      2- Gabriela Fuentes, présidente de l’Association nationale des médias communautaires, libres et alternatifs résume ainsi cette démarche : « Pour une fois, ce n’est pas le journaliste professionnel, homme, blanc, aisé, qui impose sa “théorie”. » Citée dans Le Monde diplomatique de juin 2005.


    

    

      3- L’Ère du peuple du 26 février 2018.


    

    

      4- Le Choix de l’insoumission, op. cit., p 305.


    

    

      5- Le Monde du 5 mai 2014.


    

    

      6- L’ Ère du peuple du 14 mai 2014.


    

    

      7- Politis du 24 octobre 2018.


    

    

      8- Laurence Debray, Fille de révolutionnaires, Stock, 2017.


    

    

      9- L’ Ère du peuple du 3 février 2018.


    

    

      10- Le 26 mai 2016.


    

    

      11- Carlos Gill est né à Caracas en juillet 1956 où son père d’origine paraguayenne s’est réfugié.


    

    

      12- Voir Raúl Peñaranda, Control remoto, publié en mars 2014 en Bolivie.


    

    

      13- Mediapart du 25 octobre 2016.


    

  



  

    

    L’AFFAIRE PARANAGUA


    

      Haro sur Le Monde


      Jean-Luc Mélenchon ne s’en cache pas et le clame : « Je suis un militant engagé aux côtés de Chávez comme c’est bien mon droit et rien ne m’oblige à produire des critiques contre lui pour que mon point de vue soit valide. »


      Il s’intéresse à Chávez depuis le coup d’État raté de 2002. À l’époque, un documentaire, La révolution ne sera pas télévisée, qui lui était consacré l’ébranle. Cette année-là, le hasard sans doute, Henri Emmanuelli, auquel JLM est associé au sein du PS depuis l’été, avait invité au Mans des parlementaires « bolivariens » chavistes.


      Depuis sa « conversion », Mélenchon se montre plutôt chatouilleux quand on s’en prend à ses nouveaux amis ; il surveille les « mal-pensants » embrigadés contre les chavistes et ses partisans. Ainsi JLM n’aime pas la façon dont Le Monde « couvre » le Venezuela. Il a repéré une des plumes les plus retorses du quotidien, le « rubricard » (terme qui se veut méprisant et dont il abuse en permanence) Paulo Paranagua qui, d’après Mélenchon, écrirait exclusivement à charge contre Hugo Chávez puis contre son successeur Nicolás Maduro.


      Paranagua n’est pas tendre mais qui reprocherait à un journaliste digne de ce nom de ne pas se complaire dans la révérence ? Dans ses articles, il évoquera même les liens du Venezuela avec Matthieu Pigasse de la banque Lazard et aussi actionnaire du Monde. Ce dernier se plaindra d’ailleurs à la direction du journal de l’irrespectueux et insolent journaliste. Pigasse a conseillé le Venezuela sur la restructuration de sa dette. En 2014, écrit Paranagua, certains milieux d’affaires dont la banque Lazard ont organisé à Londres, le 13 juin, une réunion à l’hôtel Claridge avec le nouvel l’homme fort de l’économie vénézuélienne, Rafael Ramírez, le patron de la PDVSA (la compagnie nationale pétrolière vénézuélienne), ministre du Pétrole et des Mines1. Nicolás Maduro se tournerait-il alors vers la banque d’affaires plutôt que vers le FMI, afin de redresser les comptes du Venezuela ? Question embarrassante pour ceux qui dénoncent les oligarchies financières dont la banque Lazard est le prototype même.


      Paulo Paranagua aborde un autre sujet délicat, celui de la corruption endémique qui ravage le Venezuela. Le papier qu’il lui consacre a pour titre « Au Venezuela, viva la corrupción !2 ». En substance, il y rapporte que beaucoup d’argent circulerait en liquide et que Chávez lui-même voyagerait avec des valises pleines de pétrodollars. Des budgets parallèles, écrit-il, siphonneraient les revenus de la Compagnie pétrolière nationale et les réserves de la Banque centrale. Le Fonden (le Fonds de développement national) et d’autres fonds similaires disposent de 22 milliards de dollars alors que le budget de l’État s’élève à 60 milliards. Or le Fonden n’est pas tenu de publier ses rentrées et ses dépenses. Autrement dit, on peut disposer librement de cet argent et à sa convenance. Paranagua écrit encore : « Les réserves de la Banque centrale ont été arbitrairement plafonnées à 30 milliards de dollars, l’excédent de 7 à 10 milliards de dollars étant mis à la disposition du président de la République (qui est encore Chávez). »


      Tout s’achète, se monnaye en sous-main, et la plupart des contrats publics se font sans appel d’offres, dit l’article. En marge de cette corruption généralisée (ou grâce à elle) prospère une caste de nouveaux riches se ruant sur les voitures de luxe et les somptueuses villas du Country Club. Pour avoir écrit ces articles, le journaliste du Monde recevra un mail de Temir Porras qui, traduit en français, dit à peu près ceci : « Je chie dans votre gueule » (sic).


      Paulo Paranagua est devenu au fil de sa plume une cible du régime chaviste et de ses amis. Ses écrits ne sont certes pas parole d’évangile, et l’on peut librement les contester, mais ce n’est pas sur ce terrain de la saine polémique que ses adversaires vont répliquer.


      Ils ne cherchent pas à le contredire ni à discuter les faits, ils s’efforcent plutôt de brouiller son image.


      JLM exhume ainsi le passé de militant trotskiste de Paranagua qui remonte à l’époque où ce dernier vivait en exil en Argentine. L’histoire qu’il ressuscite date du début des années 1970, alors que l’Amérique du Sud se trouvait dans un grand chaos.


    


    

      Mélenchon ouvre le feu


      Les attaques de Jean-Luc Mélenchon contre Paranagua démarrent au cours de l’été 2012. Le 15 août, il l’accuse d’être un « ancien tueur repenti ». D’autres attaques se suivent. Le 14 octobre de la même année, sur France Inter, il le traite de « terroriste repenti » et, le 1er octobre, Mélenchon prétend que Paranagua a tiré « sur des agents de police et sur des gardiens de banque ».


      Puis sur son site L’Ère du peuple il écrit : « Quelle étrange histoire que la prise de pouvoir permanente de ce personnage (Paranagua) partout où il passe. Étrange tout le temps. Comme lorsqu’il était le dirigeant fondateur de la non moins étrange “fraction rouge”, à la “gauche” de “l’armée révolutionnaire du peuple”, avant de commencer une série de changements de nom de son organisation où tout le monde se faisait enlever au fur et à mesure par la dictature. Une fraction d’abord composée d’une dizaine de Brésiliens comme lui. Ils venaient faire la guérilla urbaine en Argentine plutôt qu’avec leurs camarades dans leur propre pays. Comme on me l’a raconté sur place il revendiqua sous le nom de “commandant Saul”, trente attentats en 1972, avant, paraît-il, de bénéficier, selon son nouvel employeur3, d’un non-lieu et de sortir de prison en 1977. »


      Le médiateur du Monde, Gilles Paris, a répondu aux attaques de Mélenchon, qui ajoute dans sa diatribe : « Le médiateur s’est-il rendu compte en écrivant son papier qu’en 1977 c’était encore la dictature militaire ? Un non-lieu et une sortie de prison en pleine dictature militaire ! C’est ce qu’il faudra qu’il nous raconte, car c’est dans tous les sens du terme, un cas unique. Mais cette faveur militaire n’empêche pas le “commandant Saul” de “dormir tranquille”, comme il l’a déclaré au médiateur qui prend sa défense en publiant cette phrase sans savoir peut-être “le poids des mots” comme dit Gilles Paris, qui est ici le poids des morts. Car ils en disent long sur un homme dont tous les militants dont il était le chef sont morts ! Pour ne citer qu’eux parmi les nombreuses victimes qui le touchent de près (…) en tout cas les rescapés du camp Vésuvio qui se réunissaient ces jours-ci en Argentine n’ont rien oublié. Et j’y ai beaucoup d’amis, “commandant Saul”4 ! »


      L’affaire Mélenchon-Paranagua ne fait que commencer car tout ici est tendancieux, arrangé, la plupart des faits que l’Insoumis dit rapporter de sources qu’il ne cite pas sont inexacts, comme on va le voir.


    


    

      Le journaliste se rebiffe


      Le 15 novembre 2012, Paulo Paranagua dépose plainte et le 30 janvier 2013 une information est ouverte. La Brigade de répression de la délinquance contre la personne (BRDP) commence par établir que le leader du Parti de gauche est bien l’auteur des propos incriminés. Ce dernier ne nie pas. Il demande même à être entendu par le magistrat sous le statut de « témoin assisté ». Cette louable et courageuse intention n’aura aucune suite.


      Débute une interminable procédure. Mélenchon ne répondra à aucune des convocations du juge qui devait se solder par sa mise en examen, y compris à la convocation qui lui a été remise en main propre par les policiers. Mélenchon semble jouer la montre, arguant de son bon droit.


      Le 13 janvier 2014, son avocat écrit dans un courrier au juge que son client Jean-Luc Mélenchon n’a fait qu’émettre « des opinions politiques à l’égard de Paulo Paranagua en sa qualité de parlementaire européen spécialement compétent en matière de politique latino-américaine » et qu’à ce titre il bénéficie de l’immunité parlementaire. L’objection stoppe la procédure et le 8 septembre 2014 le juge rend un non-lieu.


      La partie n’est pas jouée. Les appels de Paranagua et de son avocat auprès de la chambre de l’instruction se succèdent et relancent brièvement l’affaire. Un nouveau mandat est délivré mais l’avocate de Mélenchon invoque à nouveau l’immunité parlementaire. Et le député ne répond toujours pas aux convocations. Fin de partie. Le parquet puis le magistrat instructeur délivreront un non-lieu devenu définitif à la suite d’un arrêt de la justice. Le 5 février 2016, la plainte est classée. Mélenchon échappe aux poursuites.


      Se sent-il légitimé et croit-il qu’immunité rime avec impunité ? Il ne tarde pas à réitérer ses attaques.


    


    

      L’insulte de trop


      Jean-Luc Mélenchon récidive le 14 novembre 2016. Sous le titre « Un petit tour d’horizon », il commente sur son blog un article paru le 11 dans Le Monde faisant le compte rendu d’une réunion des experts des questions de sécurité de la France insoumise.


      Les noms de quelques intervenants sont cités dont ceux d’Alexandre Langlois, gardien de la paix en poste au renseignement territorial et secrétaire général du syndicat CGT Police que l’article qualifie d’« ultra-minoritaire », ce qui en soi n’est pas faux, ou celui de Georges Knecht, le secrétaire général du Syndicat national indépendant des personnels administratifs et techniciens « mis en examen pour subornation de témoin » dans l’affaire des fuites d’informations et de corruption présumée à la PJ parisienne en 2015, indique l’article.


      Ces précisions qui ne s’imposaient peut-être pas ne plaisent pas à Mélenchon qui dénonce aussitôt « la méthode policière du passage en revue de la biographie des gens présentée comme un casier judiciaire », écrit-il.


      Il ne s’en tient pas à cette remarque. Il prétend également que la journaliste a rédigé son papier sous l’influence voire sous la dictée d’un mystérieux souffleur qui lui aurait inspiré ces vilenies et dont Mélenchon prétend connaître le nom qu’« une source interne, qui préfère rester anonyme », lui a révélé. Puis il cite nommément Paulo Paranagua, sur le compte duquel il entend éclairer ses lecteurs en ajoutant à son tour quelques précisions. C’est la réponse du berger à la bergère.


      « Je ne lui reproche pas, écrit-il, d’officier aux basses besognes du dénigrement de l’Amérique latine progressiste(…) Ce qui est choquant c’est qu’il s’agit en réalité du fameux “commandant Saul” qui me poursuit en justice pour l’avoir traité “d’assassin repenti” il y a cinq ans de cela. Dans les années 70/80, il était en effet chef de la fraction rouge de la prétendue “armée révolutionnaire du peuple” en Argentine. Il s’agit d’un groupe de provocateurs qui se targuait d’avoir mené plus de trente actions d’exécution dans la rue et divers enlèvements et séquestrations(…) comme l’intéressé a une activité publique intense dans les réseaux des putschistes et réactionnaires latinos et de leurs amis nord-américains, je m’y suis intéressé de près. D’assez près pour mieux comprendre les causes de la mort de toutes les personnes qui l’ont approché sur place et les raisons de son incroyable survie dans de tels événements. Cette “muse de la CIA” influence-t-elle Besse Desmoulières (l’auteure de l’article) ? »


      En février 2017, une nouvelle plainte est déposée et commence une nouvelle partie de cache-cache. De nouveau Mélenchon reste insaisissable, s’abritant derrière son statut de député.


    


    

      Le maître de l’esquive


      Raquel Garrido, l’avocate de Jean-Luc Mélenchon, porte-parole de la France insoumise et épouse du député Alexis Corbière, écrit le 29 septembre 2017 à la vice-présidente chargée de l’instruction (au TGI de Paris) :


      « Ses obligations parlementaires (celles de JLM) l’empêchent de se rendre à votre cabinet à cette date. En effet le 3 octobre commence la session ordinaire de l’Assemblée nationale et Monsieur Mélenchon en tant que Président du groupe parlementaire France insoumise doit en outre participer à la conférence des présidents de groupe qui se tient à la fin de la matinée dudit 3 octobre. »


      Il s’agit d’un prétexte, à en croire le rapport de la Brigade de répression de la délinquance contre la personne qui quelques mois plus tard – le 29 janvier 2018 – fait le constat suivant :


      « Il n’était pas possible de notifier à Monsieur Jean-Luc Mélenchon le présent mandat de comparution, son conseil Maître Raquel Garrido, nous indiquant téléphoniquement que son client ne répondrait à aucune convocation au regard de son statut de député et de son immunité parlementaire. »


      Les juges ont fait preuve de patience. D’autres justiciables auraient sans doute déjà reçu la visite des gendarmes. Mélenchon arguera plus tard d’une méprise, faisant son mea-culpa dans le cabinet du magistrat. L’avocat de Paranagua et le journaliste vont s’armer de patience et user de quelques subtilités juridiques afin, dans un premier temps, de faire condamner JLM pour un fait annexe, en l’occurrence un défaut de mentions légales sur le site L’Ère du peuple dont il est responsable. On n’y trouve ni le nom, ni le prénom, ni le domicile de Mélenchon, ni même le nom du directeur de publication dont la mention est pourtant obligatoire. Pris en défaut, le chef des Insoumis comparaîtra le 15 mai 2019. La justice le condamne le 10 juillet à 1 euro symbolique et 2 000 euros pour les « frais exposés »5.


      Pour ce qui est des attaques contre Paranagua, Mélenchon se retrouve dans le cabinet du juge. Convoqué le 11 août 2017 pour le 3 octobre, JLM est finalement entendu le 8 juillet… 2019. Soit à peu près deux ans plus tard.


    


    

      Un regrettable malentendu


      Jean-Luc Mélenchon pénètre dans le cabinet du juge et s’installe en face du magistrat. Il décline son identité puis il ajoute : « Divorcé, auteur et jamais condamné » et déclare : « Je réponds à vos questions. »


      Le greffier commence à frapper sur son clavier.


      « Je suis désolé de tout ça, dit Mélenchon. C’est un malentendu. J’avais compris qu’il s’agissait d’une contrainte par corps (sic). Sur le principe ce n’est pas possible. Il y a eu un malentendu car il ne s’agissait pas de ça6. » Il poursuit : « J’en suis désolé car nous aurions tous pu gagner du temps. » Paulo Paranagua et son avocat seraient en fait les véritables fautifs, ayant « politisé cette affaire (sic) » et fait croire qu’il cherchait à se soustraire à la justice en jouant de son immunité.


      « M. Paranagua n’est pas un ennemi personnel, je ne le connais même pas, c’est un adversaire politique », dit-il. « Je polémiquais avec des journalistes du Monde, c’est par rebond (sic) qu’est intervenu M. Paranagua. Ce n’était pas l’aspect central de mon intervention. » Mélenchon confond, semble-t-il, polémique et affabulation. Car qu’y a-t-il de vrai dans le portrait qu’il dresse si sommairement de Paranagua ? Quelles sont les bases factuelles des accusations qu’il porte ? Pas grand-chose à vrai dire. De la formule « commandant Saul », il n’y a que le nom Saul qui soit exact. Il s’agit du pseudonyme de Paranagua, comme chez les lambertistes celui de Mélenchon était le marchand de bière et spéculateur des biens nationaux « Santerre ».


      Mélenchon est allusif, imprécis, suggérant plus qu’il n’apporte de preuves, mais peut-on croire qu’il n’y ait dans cette histoire que du mensonge ou la volonté de nuire ? Les accusations sont bien trop graves.


      Alors je suis allé vérifier par moi-même, n’épargnant pas à Paulo Paranagua les questions les plus gênantes.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Le Monde du 3 juillet 2014.


    

    

      2- Le Monde du 1er janvier 2007.


    

    

      3- Il s’agit du Monde.


    

    

      4- Le 21 octobre 2012.


    

    

      5- Le 30 juillet, Vincent Tolédano, l’avocat du journaliste, reçoit un chèque de 2 001 euros émis sur le compte… de la France insoumise, ce qui selon l’intéressé n’aurait été qu’une avance dont on ne sait si, depuis, elle a été remboursée – copie du document en possession de l’auteur.


    

    

      6- D’autant que cette notion de « contrainte par corps » n’existe plus dans le droit français. Depuis 2004 elle a été remplacée par la « contrainte judiciaire », qui permet à un juge en cas de non-paiement d’une amende par exemple de faire procéder à une incarcération.


    

  



  

    

    LA CONTRE-ENQUÊTE


    

      Le véridique parcours d’un « repenti »


      Jean-Luc Mélenchon invoque le passé et convoque l’histoire, alors voyons ce qu’a été le véritable parcours politique de Paulo Paranagua, de nationalité brésilienne et dont la vie militante débute en 1968 en région parisienne.


      Inscrit en première année de sociologie à l’université de Nanterre, il adhère au Mouvement du 22 mars lancé par Daniel Cohn-Bendit et son groupe. Après les événements de Mai, Paranagua rejoint les trotskistes qui ont alors le vent en poupe et intègre la JCR, la Jeunesse communiste révolutionnaire. Il poursuit ses études à la faculté de Vincennes où il suit les cours de Nikos Poulantzas, un sociologue marxiste réputé de l’époque. Les responsables de la Ligue communiste, qui a succédé en 1969 à la JCR, confient à Paulo qui parle l’espagnol les contacts avec les « latinos » de Paris avant qu’il n’effectue, en 1970, un premier voyage au Brésil où le (petit) Parti ouvrier communiste, le POC, souhaite adhérer à la IVe Internationale. Envoyé comme émissaire, Paranagua établit des contacts avec les responsables du POC qui débarquent bientôt à Paris où ils discuteront durant des mois avec la direction trotskiste. Il s’agit de se connaître mais surtout de s’assurer que l’on partage bien la même ligne politique. L’ayant vérifié, le groupe s’apprête à regagner le Brésil, mais le plan de rapatriement est brusquement remis en cause car le premier de ses membres à rejoindre son pays d’origine est tombé entre les mains de la police – il a été torturé et assassiné. Par prudence, le retour des autres camarades est suspendu jusqu’à nouvel ordre. Une partie du groupe brésilien gagne alors le Chili, tandis que trois membres du POC se rendent en 1971 en Argentine avant que Juan Perón ne rentre au pays. Depuis 1966 et jusqu’en 1973 l’Argentine vit sous le joug d’un régime militaire. Le 11 mars, des élections libres y mettent fin et envoient au palais présidentiel Héctor Cámpora, un fidèle de Perón et ancien président de l’Assemblée nationale.


      Les prisons se vident. Les détenus politiques sont amnistiés ou délivrés par leurs camarades tandis que l’Assemblée supprime les tribunaux et les lois d’exception. Mais Cámpora ne fait qu’un bref passage et cède sa place à Juan Perón, de retour d’Espagne où il vivait en exil. En octobre 1973, il devient le président de l’Argentine. Le jour de son investiture, il dissout toutes les tendances de l’ERP1 (la Fraction rouge, l’ERP du 22 août et l’ERP majoritaire) puis il meurt en juillet 1974. Isabelita, son épouse, lui succède et, en novembre, l’état de siège est décrété. La répression s’intensifie car il règne en Argentine un climat insurrectionnel, le pays est livré au terrorisme, celui de l’État avec ses escadrons de la mort et celui des groupes de gauche, puissants, efficaces et de plus en plus expérimentés. De 1970 à 1972, l’ERP a revendiqué 1 200 actions. Tous terrorismes confondus, de droite et de gauche, l’on recense 4 000 attentats. Les opérations s’enchaînent au rythme affolant de trois ou quatre par mois.


      Le 9 février 1975, Isabelita Perón donne à l’armée les pleins pouvoirs pour éradiquer le terrorisme du groupe ERP, créé en 1970 lors du Ve Congrès du Parti révolutionnaire des travailleurs (PRT), qui en a fait son « bras armé ». En 1975, deux groupes tiennent le haut du pavé, l’ERP2 et les Montoneros, les « péronistes de gauche3 ».


      Paranagua n’appartient ni à l’un ni à l’autre mais à un petit groupe trotskiste créé en 1972 et rattaché à la IVe Internationale qui a pris pour nom Fraction rouge. Principalement implantée à Buenos Aires et dans sa région, elle épouse la ligne de la Ligue communiste et par là même celle de la IVe Internationale, la Fraction rouge accueille des dizaines d’exclus de l’ERP en voie d’épuration au sein de laquelle les scissions se multiplient.


      « En 1972, dit Paranagua, le vent avait tourné et les guérillas rurales n’étaient plus à l’ordre du jour. Roberto Santucho, le chef de l’ERP, rentrait de Cuba et condamnait à mort tous les opposants qu’il avait (ou croyait avoir) dans sa propre organisation soumise à un fonctionnement clanique. Il était obsédé par la guérilla rurale qu’il menait dans sa région natale. »


      Fallait-il que le groupe de Paranagua, qui n’éprouvait aucun fétichisme pour la lutte armée, devienne un mouvement entièrement légal et ayant pignon sur rue ? La direction de la Fraction rouge hésite : « On restait méfiants, dit Paranagua, on n’était pas rassurés, on imprimait un journal clandestinement non loin du palais présidentiel, on recevait des responsables de la IVe tels que Livio Maitan et Daniel Bensaïd qui venaient en Argentine faire des conférences. On éditait les Cahiers rouges. Au départ, on croyait qu’on ne ferait que transiter par l’Argentine, et qu’on irait ensuite au Brésil, mais l’éphémère, le provisoire a duré. »


      Paranagua et son groupe assistent à la fuite en avant quasi suicidaire de l’ERP qui entraîne dans son sillage les Montoneros dans un chaos d’une violence inouïe. « C’en était trop pour les militaires, dit Paranagua. Tout ça a précipité la catastrophe. »


      Arrêté en mai 1975, sous la gouvernance d’Isabelita Perón, avec une quinzaine de personnes dont sa compagne de l’époque, Paulo Paranagua est détenu quinze jours au siège central de la police fédérale de Buenos Aires où les policiers, assistés de leurs collègues brésiliens, l’interrogent sur les faux papiers dont il se sert. Il n’est nullement interrogé sur des meurtres de policiers, précisons-le de suite. Il est soumis à la « picana electrica », cette version argentine de la « gégène ». Battu, il connaît le chantage des « tortures devant conjoint », technique à laquelle recouraient les Brigades spéciales chargées de lutter contre la Résistance sous l’Occupation. Il sort des quinze jours d’interrogatoire broyé et physiquement très éprouvé.


      Paulo Paranagua sera ensuite incarcéré à la prison de La Plata, une grande ville de l’agglomération de Buenos Aires, puis envoyé dans une autre prison où les transferts de prisonniers donnent lieu à de sinistres « corvées de bois » ou, si l’on préfère, à des exécutions sommaires.


    


    

      Une libération sans mystère


      Jean-Luc Mélenchon ne se contente pas d’accuser Paulo Paranagua d’être un tueur de policiers. Que ce dernier ait pu se tirer vivant de cette affaire l’intrigue. Il sous-entend en fait que sa survie est miraculeuse, ou plutôt que pour s’en tirer à si bon compte, il a dû être une balance ou bénéficier de la protection d’un service de sécurité. Mais il s’agit d’un faux mystère.


      Des gens ont uni leurs efforts pour obtenir sa libération, qui a été le fruit d’une mobilisation le plus souvent discrète dans un contexte politique sur lequel pèse la Coupe du monde de football qui doit avoir lieu en Argentine en 1978, mais aussi parce que la justice l’a bel et bien blanchi.


      Ses parents ont aussi fait jouer leurs relations. Sa mère effectuait la navette entre le Brésil et l’Argentine, exploitant ses contacts dans les écoles de samba et le milieu épiscopal : « Elle a remué ciel et terre », dit Paranagua les yeux luisants de larmes. Son père, diplomate, qui avait été en poste à Paris, se trouve affecté au Koweït quand Paulo est arrêté puis emprisonné. Lui aussi active ses amis et ses contacts. Il rencontre même à Washington le sénateur démocrate Ted Kennedy. Parmi les soutiens les plus notables, celui du patron de la FIFA, sollicité car le grand-père maternel de Paranagua avait joué dans un grand club de football brésilien. Robert Mitterrand, le frère de François, homme d’affaires, s’est lui aussi beaucoup impliqué. En prison, Paranagua a reçu la visite du patron de la Cimade, André Jacques, d’un représentant de l’Unesco qui ne le connaissait pas, tandis qu’à Paris l’écrivaine Marguerite Duras animait une campagne pour le faire libérer.


      Paranagua sort de prison en 1977 muni de sauf-conduits que lui a délivrés la France et il est aussitôt expulsé. L’OFPRA lui accorde le statut de réfugié politique et Paranagua n’aura pas d’autre « passeport » avant le retour de la démocratie au Brésil. Il n’y a donc aucun mystère dans sa remise en liberté et la libération de Paranagua n’a de surcroît rien d’exceptionnel. Sans doute a-t-elle été facilitée car justement il n’avait pas de sang sur les mains, a fortiori celui de policiers et que, à la veille de la Coupe du monde de football de 1978, la junte s’efforçait d’améliorer son image.


      Mais poursuivons.


    


    

      Paranagua dans le collimateur


      Dès son retour en France, Paranagua entame une carrière de journaliste et, en août 1977, il rejoint le quotidien Rouge (celui de la LCR) où il est affecté à la rubrique culture (il suit notamment le cinéma) tandis qu’Edwy Plenel, le futur cofondateur de Mediapart, s’occupe de son côté de la rubrique éducation4.


      Paranagua poursuit sa carrière et intègre en 1983 RFI, la radio publique d’État réservée à l’international. Il y travaille une vingtaine d’années avant de rejoindre les colonnes du Monde en 2003. La date a son importance. Cette année, à Cuba, sévit une grande répression et Paranagua signe sur ce sujet – l’atteinte aux droits de l’homme – quelques papiers.


      Le 26 mai 2003, il écrit sur la visite à Buenos Aires de Fidel Castro, le jour de l’investiture du nouveau président Néstor Kirchner ; il s’agit du premier voyage qu’effectuait le chef d’État cubain à l’étranger depuis la vague de répression. Paranagua rappelle que « près de quatre-vingts opposants pacifiques (ont) été condamnés par les tribunaux cubains à des peines allant jusqu’à vingt-huit ans de prison. Trois participants au détournement avorté d’un ferry de La Havane qui s’était achevé sans effusion de sang (avaient) été exécutés après un procès sommaire ». Le 13 juin 2003, il s’étonne cette fois que Castro n’ait pas gracié les trois auteurs du détournement condamnés à mort auxquels il avait pourtant promis la vie sauve.


      La teneur et la tonalité de ces articles ne passent pas inaperçues. Bernard Cassen, l’ami de Chávez et fondateur d’ATTAC, demande au patron du Monde, Jean-Marie Colombani, de ne pas embaucher définitivement Paranagua qui, pour l’heure, n’a signé qu’un CDD, ayant pris à RFI un congé sans solde.


      Quand Jean-Luc Mélenchon s’en prend à Paulo Paranagua, ce dernier est déjà aux yeux des amis de Cuba et bientôt de ceux du Venezuela de Chávez un adversaire, un ennemi.


    


    

      Quid des crimes du « commandant Saul » ?


      L’enquête que j’ai menée n’a corroboré aucune des accusations portées par Jean-Luc Mélenchon. Le « commandant Saul » n’existe pas. Quant à « l’acte d’accusation » établi à l’encontre de Paulo Paranagua par Mélenchon des supposés assassinats de policiers, il est purement imaginaire.


      À quelle affaire le chef de la France insoumise fait-il allusion, et de quel assassinat s’agit-il ? On l’ignore et lui-même le sait-il ? S’il le sait, qu’il le dise. La plupart des affaires d’assassinats de policiers remontent à une époque où Paranagua ne vivait pas en Argentine et où son groupe la Fraction rouge n’existait pas, car elle ne doit pas être confondue avec l’ERP dite « majoritaire » de Roberto Santucho, l’organisation rivale qui lui était bien supérieure en nombre et en puissance de feu. De ces crimes il existe d’ailleurs une comptabilité précise. De janvier à mars 1971, l’on dénombre douze assassinats de policiers avec vol de leur arme de service, le 29 octobre 1971 deux autres policiers seront assassinés.


      Des documents des services de renseignement américains et argentins concernant l’arrestation de Paranagua dit Saul et de ses camarades ne font eux-mêmes aucunement mention d’assassinat de policiers.


      Ces arrestations – dix-sept militants et cadres du groupe dont cinq des sept membres de son Comité central – s’étalent dans le temps et rien ne suggère que Paranagua ait pu en être à l’origine. Lui-même a été arrêté au 1615 rue Bulnes dans un appartement avec sa compagne d’alors, Maria Regina Pilla. L’on n’a saisi à son domicile que du matériel de propagande et des documents internes, aucune arme.


      Émanation de la Liga comunista revolucionaria, la Fraction rouge a cessé d’exister tout comme cette dernière en 1975, suite au coup de filet de la police, et Paranagua n’a donc pu en être le chef dans les années 1980, il n’en était d’ailleurs pas même le chef durant sa période d’existence de 1973 à 1975.


      Ces documents accessibles à ceux qui se donnent la peine de les chercher et dont Mélenchon ne se sert curieusement pas apportent des précisions sur l’histoire de Paranagua et de la « Fracción Roja » à laquelle il appartenait.


      Très minoritaire comparée aux autres groupes activistes, la Fraction rouge comptait dans ses rangs quatre-vingts militants et l’épicentre de ses activités se situait dans La Plata. Les services lui attribuent une dizaine d’opérations armées (Mélenchon dit, lui, que le groupe en aurait revendiqué une trentaine5), dont l’enlèvement d’Aaron Beilinson par le « commando Víctor Fernández Palmeiro »6.


      Hormis cet enlèvement, la Fraction rouge s’est livrée à des occupations, des vols ou des récupérations d’armes et de matériel. Elle n’est impliquée dans aucun assassinat et aucun meurtre de policier.


      Rien ne prouve d’ailleurs que Paranagua ait eu connaissance de cet enlèvement perpétré par la Fraction rouge mais rien ne prouve non plus, il est vrai, qu’il n’en ait rien su. En tout cas, lui-même n’a pas été impliqué dans cet acte. L’enquête de la police fédérale s’appuyant sur des témoignages cités très partiellement dans des rapports de service – dont on ne sait s’ils ont été obtenus sous la torture – prétend que 100 000 dollars provenant de la rançon versée à la suite du kidnapping d’Aaron Beilinson ont été remis à Livio Maitan, un des chefs de la IVe Internationale. Ils étaient destinés au Mouvement de la gauche révolutionnaire, le MIR chilien dont Mélenchon dit avoir été un soutien, et à la IVe Internationale.


      Pourquoi Jean-Luc Mélenchon n’évoque-t-il pas cet enlèvement dont on parle encore aujourd’hui en Argentine ? Pourquoi cette omission ?


      Paulo Paranagua n’était pas le seul Brésilien du groupe. Un autre, Flávio Koutzii, sera libéré en septembre 1979 après avoir bénéficié lui aussi d’une intense campagne internationale, deux ans après son camarade Paranagua.


      Flávio Koutzii est un des fondateurs avec Lula du Parti des travailleurs dont il deviendra un des députés7.


      Au nombre des attaques que porte le chef des Insoumis contre Paranagua, aucune ne fait allusion à l’enlèvement d’Aaron Beilinson. Mélenchon l’accuse d’avoir tiré sur des agents de police et sur des gardiens de banque. Et rien d’autre. Ignore-t-il cette histoire d’enlèvement auquel aurait pu être mêlé par ricochet un proche de Lula ? Sinon, pourquoi n’y fait-il aucune allusion, préférant imputer à Paranagua des crimes imaginaires dont on ne trouve aucune trace ?


    


    

      La main de La Havane


      Il y a quand même quelque chose de vrai dans ce que dit Jean-Luc Mélenchon : l’ERP était bien une organisation activiste recourant à la violence et à la lutte armée.


      Son étoile rouge à cinq branches était peinte sur la plupart des murs de Buenos Aires. Comme me l’a dit un jour un ancien de l’ERP : « Elle y était aussi connue que le cow-boy de Marlboro. »


      En 1974, un bilan provisoire de cette frénésie activiste a été dressé : 2 313 attentats à la bombe, 546 attaques à main armée contre des postes de police et des garnisons militaires, 267 assassinats politiques individuels, un bilan sanglant attribué à l’ERP et aux Montoneros, les « péronistes de gauche ».


      Les chefs de l’ERP ne faisaient toutefois que mettre en pratique ce qu’ils avaient appris dans les académies militaires cubaines, des liens que Mélenchon passe sous silence alors qu’il fustige à plusieurs reprises « la prétendue “armée révolutionnaire du peuple” ». Ils y suivaient des stages où les apprentis combattants étaient initiés aux méthodes « conspiratives » ; certains y apprenaient même à fabriquer de faux dollars. Tous effectuaient des « exercices en groupe » ou montaient des embuscades. Les Cubains utilisaient ces stages pour recruter au passage des éléments pour leurs propres services. Cette sélection relevait de la direction des opérations de la DGI – les services castristes.


      Désintégrée par la répression, l’ERP va fournir aux Cubains une main-d’œuvre « borderline » hautement qualifiée. Début 1979, d’ex-combattants du groupe rejoignirent le Front sandiniste de libération nationale au Nicaragua où ils se retrouvèrent affectés au ministère de l’Intérieur, les Cubains contrôlant les services secrets nicaraguayens.


       


      L’affaire Paranagua sera peut-être jugée un jour et la justice dira alors sa vérité. Mais on peut s’étonner qu’un homme politique puisse porter de telles attaques contre un adversaire, en l’occurrence un journaliste, sans fournir la moindre preuve de ce qu’il avance.


      Paulo Paranagua n’est certes pas un aficionado de Chávez, ni de ses successeurs, ni du bolivarisme et pas davantage du régime castriste. Curieuse attitude pour un « voltairien » – Voltaire, l’homme de l’affaire Calas – que de colporter des accusations sans fondement ; elle est d’autant moins admissible quand on aspire à gouverner un pays tel que la France.


      En effet, le quinquennat de François Hollande (2012-2017) a ouvert à Mélenchon de nouvelles perspectives et va servir de tremplin à son ambition. Pressentant comme d’autres l’effondrement prochain du Parti socialiste, le « bolivarien » se voit désormais incarner la gauche à lui tout seul, une ambition qu’il caresse depuis son départ du PS.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Ejército revolucionario del Pueblo (Armée révolutionnaire du peuple).


    

    

      2- L’ERP sera dissoute par le PRT lors de son congrès de 1979.


    

    

      3- L’ERP de Roberto Santucho comptait alors entre 1 000 et 2 000 militants armés et les Montoneros entre 4 000 et 5 000.


    

    

      4- Paulo Paranagua, lié aux surréalistes, travaille quelque temps comme lecteur et réalise pour les éditions Gallimard une cinquantaine de fiches de lecture.


    

    

      5- Voir aussi l’enquête « Débat et rupture à l’ERP » du journaliste Federico Cromidz.


    

    

      6- Aaron Beilinson est enlevé alors qu’il quitte son domicile en voiture. Une Peugeot 404 lui barre un peu plus loin la route. Une camionnette F600 rouge pile, Beilinson grimpe à bord et sera remis en liberté après le versement d’une rançon. Il meurt en 2009 à l’âge de 89 ans.


    

    

      7- Flávio Koutzii est l’auteur d’un livre de souvenirs en 1987, Pedazos de muerte en el corazón.


    

  



  

    

    2017 LE CANDIDAT


    

      Une ambition chevillée au corps


      Depuis 2012, année où il a déjà été candidat à l’élection présidentielle, l’ascension de Jean-Luc Mélenchon se poursuit et sa suprématie sur le Parti communiste se confirme1.


      Ses alliés et amis en Espagne ou en Grèce ont percé, la poussée de Bernie Sanders aux États-Unis lors de la primaire démocrate et celle des « Corbynistas » au sein du Parti travailliste britannique alimentent un sentiment d’euphorie dans les rangs des Insoumis. Ceux qui veulent y croire théorisent ce contexte favorable au miracle. Et si sur fond de délitement du PS, Mélenchon réalisait l’improbable et parvenait à l’Élysée ?


       


      Le leader du Parti de gauche le croit et le fait croire. Il aborde la présidentielle de 2017 en pensant non seulement faire un bon score mais aussi surprendre, entretenant autour de lui les hypothèses les plus folles. JLM se classera finalement quatrième au premier tour derrière Emmanuel Macron, Marine Le Pen et François Fillon.


       


      Cette campagne l’a mis à son apogée. Plus d’un Français l’a découvert. Désormais, il est le chef d’un groupe parlementaire à l’Assemblée de dix-sept députés. Celui qu’on appelle maintenant « Président » va jouer les premiers rôles.


      Pour en arriver là, il lui a fallu se soumettre à des usages contraignants, car briguer les suffrages du peuple n’est pas sans devoirs. Il y a même un prix à payer car être sur le devant de la scène politique excite la curiosité. Cela expose le candidat qui doit lever le voile sur son parcours, son histoire personnelle, sa vie privée ou encore sur ses biens, ses ressources, sur ce qu’il possède, ainsi que l’exige la transparence du système.


      Que gagne-t-il ? Traîne-t-il quelques « casseroles » ? La vie politique d’un élu surtout sur une si longue période réserve parfois (souvent même) des surprises. A-t-il été compromis, éclaboussé par les scandales à répétition et les affaires qui dans le passé ont miné le PS ? Mélenchon a su, semble-t-il, échapper aux pièges de la corruption. Certes, dit-il, « je ne suis pas un innocent non plus ». Mais il a su se tenir à l’écart2 en étant prudent et vigilant : « J’ai toujours été organisé d’une manière militaire ( ?) sur les questions d’argent », dit-il, laissant à d’autres le soin d’y veiller scrupuleusement et avec prudence. Il n’a donc rien à craindre à se soumettre aux exigences de la transparence.


    


    

      L’ascenseur social


      Jean-Luc Mélenchon se dit volontiers plébéien, or il semble qu’avec le temps il ait changé de classe et, peu à peu, pris des airs de patricien, prouvant ainsi que la politique peut contribuer à l’élévation sociale.


       


      Il débarque à Massy en 1978 les poches vides et en 2017, alors qu’il postule à la présidence de la République, il est financièrement un des plus « aisés » des candidats. Sans doute est-ce parce qu’il a bien mené sa barque, comme il l’a dit lui-même.


      Selon sa déclaration de patrimoine, publiée le 22 mars 2017 par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP), il possède à Paris un appartement de 110 mètres carrés qu’il a acquis le 24 avril 2014 pour 800 000 euros (il lui reste encore à cette date à rembourser 248 340 euros échelonnés sur une période de quinze ans). Après travaux (37 000 euros), la valeur vénale de ce bien est estimée à 837 000 euros. Il possède également une « maison rurale » de 150 mètres carrés achetée le 27 juin 1996, 90 000 euros et ayant acquis une valeur vénale de 190 000 euros.


      Outre un compte courant au Crédit du Nord et deux autres au Crédit mutuel, il détient un livret bleu sur lequel est placée une somme de 40 234 euros, un compte épargne logement de 10 135 euros et un livret de développement durable de 47 655 euros (de type Triplex, qui n’est pas plafonné). Mélenchon précise que ses « dettes s’élèvent à 165 000 euros » et que son « patrimoine net est donc de 965 000 euros », il échappe ainsi de peu à l’ISF.


       


      Plus fourmi que cigale, l’Insoumis ne jette pas l’argent par les fenêtres et n’a pas un tempérament dépensier. Il « met de côté » et explique ce penchant à la thésaurisation : « J’épargne beaucoup parce que je suis très bien payé au Parlement européen, parce que j’ai hérité de mes parents et parce que je reçois une part de droits d’auteur. Et surtout parce que je n’ai ni loisirs ni passions coûteuses en matière de fringues, de voitures (il ne conduit pas), de montres (fait-il allusion à Julien Dray, un collectionneur frénétique de montres haut de gamme ?)3. »


      Des droits d’auteur qui d’ailleurs peuvent lui rapporter gros. Figure dans les comptes de la campagne de 2017 une facture des éditions du Seuil qui ont publié le livre-programme de Mélenchon4. Datée du 31 décembre 2016, elle s’élève TTC à 31 590 euros et a été adressée à l’AFCP JLM 2017 qui vient de racheter à l’éditeur 20 000 exemplaires du livre.


       


      La politique a offert à Jean-Luc Mélenchon une vie agréable et confortable, ce dont il est en grande partie redevable au Parti socialiste qui lui a procuré jusqu’en 2008 tous ses postes donc la plupart de ses revenus. Reconnaissons que JLM n’a jamais fait vœu de pauvreté, ce qui n’empêche pas ses adversaires de le chicaner de bonne guerre sur son train de vie.


      Au fil du temps, les petites histoires se sont même accumulées. Le 21 avril 2005, le parquet d’Évry est saisi d’une affaire laissant supposer que Mélenchon ait pu bénéficier indûment d’une voiture avec chauffeur du conseil général, d’avril à juin 2004. L’élu fera l’objet d’un rappel à la loi, et l’affaire est close. On lui reproche aussi d’être économe avec son argent et de l’être moins avec celui des autres, l’argent public. Il jurait, en mai 2018, qu’il n’avait jamais « voyagé en jet dans aucun pays étranger5 ». Il le dit et il faut le croire.


      Une facture de Jet Monde semble indiquer en revanche qu’en France cela a pu être le cas lors de la campagne présidentielle. Mélenchon aurait emprunté, pour effectuer la liaison entre Le Bourget et Montbéliard, un appareil de Jet Monde pour la somme TTC de 5 100 euros6.


       


      Il n’a fait cependant que profiter d’un système et jusqu’à preuve du contraire et à ce jour il n’a jamais été condamné pour une affaire d’argent. Mélenchon rappelle volontiers qu’il a été contrôlé au cours de sa carrière à treize reprises…


    


    

      L’ennemi juré


      Le chef des Insoumis n’échappe pas aux critiques parfois acerbes de ses adversaires, dont le plus acharné vient de la droite et siège au conseil général de l’Essonne. Il s’agit de Christian Schoettl, qui ne l’aura pas ménagé. Avec lui la liste des griefs s’allonge.


      Il accuse Mélenchon d’avoir noyauté le conseil général pour y placer ses hommes. Ou encore d’avoir fait exploser son budget communication de 1998 à 2001, un rapport de la Cour des comptes de 2005 ayant souligné des dépenses hors marché et l’absence de mise en concurrence pour l’impression des documents. L’entreprise Grenier, une imprimerie du Val-de-Marne liée au PS de l’Essonne qui édite le journal À gauche et réalise les documents de campagne de Mélenchon, est alors pointée du doigt7.


      On parle de factures amoindries. Une enquête de la PJ de Versailles diligentée par le parquet d’Évry a tenté d’éclaircir ce soupçon. Les policiers se présentent au siège de l’imprimeur de Gentilly et épluchent durant deux heures les livres de comptes, des contrats concernant des clients de la société parmi lesquels le conseil général de l’Essonne et des élus de plusieurs villes de gauche du département.


      Avec eux ils repartent munis d’un contrat de près de 5 millions de francs (moins d’un million d’euros) correspondant à la fabrication d’un nouveau magazine départemental dirigé par Jean-Luc Mélenchon alors vice-président du conseil général. L’enquête ne dépassera pas le stade préliminaire et n’aura aucune suite. RAS.


       


      Autre pique lancée par Christian Schoettl : entre le 27 mars 2000 et le 6 mai 2002, alors qu’il est ministre délégué, l’élu qui a rejoint le gouvernement a-t-il continué de percevoir ses indemnités de conseiller général ? On lui pose la question tout en connaissant déjà la réponse : « Oui, bien sûr », déclare Mélenchon à L’Express8, précisant que « conseiller général n’est pas une activité à plein temps. Mais un mandat souvent assumé par des gens qui continuent leur activité professionnelle ».


      De son côté, Christian Schoettl a fait les comptes. Au salaire de ministre que touche Mélenchon s’est ajoutée une indemnité de 2 300 euros par mois, soit, selon les calculs de Christian Schoettl, 57 500 euros durant la période où JLM a été ministre9.


      Jean-Luc Mélenchon n’en a pas fini avec l’opiniâtre et entêté Christian Schoettl qui n’est pas tout à fait étranger à l’intérêt que porte la presse à l’ex-permanence de JLM à Massy.


    


    

      Une « confortable plus-value »


      Sur ce sujet, retenons l’article de Capital du 22 novembre 2017, sans doute le plus approfondi et documenté. La vente de la permanence dont disposait JLM de 1997 à 2008 et qu’il a achetée à Massy, écrit le magazine, lui aurait rapporté une somme d’argent non négligeable.


       


      Située 22 bis rue Gabriel-Péri, il s’agit d’une maison de ville sur trois niveaux et plus de 200 mètres carrés. Elle a été acquise via une SCI par le premier secrétaire fédéral du PS qu’était alors Mélenchon. Il aurait pour l’acquérir puisé dans son indemnité représentative de frais de mandat (IRFM) d’un montant de 6 109,89 euros versée chaque mois en complément de son salaire de sénateur. Il l’aurait utilisée (ce qu’il nie sur son blog) pour acheter la permanence, ce qui du reste n’était pas interdit à l’époque. En 2004, Mélenchon obtient un prêt préférentiel du Sénat où il est revenu après un temps mort et son passage au gouvernement de Lionel Jospin.


       


      Capital poursuit. Au 22 bis est notamment logé, de 1999 à 2008, Jérôme Guedj, vice-président du département et suppléant du député socialiste de la 6e circonscription de l’Essonne, François Lamy. Jérôme Guedj aurait versé, selon ses dires, une cotisation de 300 à 400 euros à l’association La Maison commune qui gère le lieu.


      Le 22 bis hébergeait également la section socialiste de Massy, ainsi que le micro-parti qui a précédé le Parti de gauche d’où a émergé la France insoumise, et deux publications, Le Petit Massicois et À gauche, l’organe du courant qu’animait JLM au PS.


       


      Après avoir acquis son indépendance en 2008, Mélenchon vend la maison de Massy en 2010 à l’association Solidarités nouvelles pour le logement (SNL) qui y créera six studios destinés à des jeunes sans le sou, rachat subventionné (au prix du marché selon Mélenchon) à hauteur de 230 561 euros par le conseil général de l’Essonne et bénéficiant d’une aide de l’État, de la région et de la ville.


       


      L’affaire se corse car l’élu aurait réalisé une confortable plus-value sur la revente, ce qu’il admet lui-même10.


    


    

      Mélenchon contre-attaque


      Jean-Luc Mélenchon répond et choisit les réseaux sociaux, Twitter, Facebook et son blog pour s’expliquer avant même que l’article de Capital ne soit en kiosque.


      Tout d’abord, il nie avoir eu recours à son IRFM pour payer sa permanence et dit avoir acheté cash le local qui, d’après lui, était une bonne affaire, une petite entreprise de peinture en liquidation (une boutique en rez-de-chaussée de deux étages) mise en vente par le tribunal de commerce, bien située en centre-ville et dans un environnement agréable. « Il va de soi que je n’avais ni relation ni aucune influence au tribunal de commerce », précise-t-il.


      JLM mobilise ses économies personnelles insuffisantes cependant, ce qui l’oblige à trouver un coacheteur qui partagera avec lui le titre de propriété. Il constitue avec son associé une SCI. Puis il crée une association ad hoc pour gérer le lieu qu’« utilisent » la section du PS local, ses deux conseillers généraux et le député François Lamy. Lui-même y a établi sa permanence de sénateur, le bulletin de son courant politique « et que sais-je encore », écrit-il.


      Des travaux y seront effectués, financés, tout comme les frais d’entretien, par les différents utilisateurs, écrit Mélenchon. « Je n’ai jamais touché de loyer cela va de soi », ajoute-t-il. Il payait sa part pour l’usage des lieux à l’association avec son IRFM. « La loi m’y obligeait car sinon cela aurait été de l’abus de bien social par rapport à la SCI propriétaire dont je n’étais pas l’unique propriétaire. »


      Dans sa réponse il ne laisse rien au hasard. On l’a dit, Mélenchon est toujours en état de veille, sur le qui-vive et prêt à répliquer à la moindre attaque.


       


      Après son départ du PS, devenu député européen du Front de gauche, JLM met en vente le local. Il opte pour l’offre d’une « association de logement relais d’urgence » qui a déjà acquis le local mitoyen de celui de Mélenchon.


      « La vente s’est faite au prix du marché, fourchette basse, comme c’est la loi », dit-il. Mélenchon et son partenaire récupèrent leur mise de départ et empochent « une confortable plus-value ». Selon Mélenchon, le coacheteur était le directeur de l’opéra de Massy11.


      JLM répond à ses adversaires et aux articles de presse les plus indiscrets et les moins amicaux en faisant preuve d’une réelle habileté. Sans doute profite-t-il des conseils avisés de ses proches, en particulier de ceux qui le conseillent pour sa communication, un domaine dans lequel s’exerce l’influence grandissante de Sophia Chikirou, née en Haute-Savoie le 3 juin 1979, et que Mélenchon va propulser sur l’avant-scène médiatique.


    


  



  

    

      


    


    

      1- JLM parachèvera son travail de sape du PCF lors des législatives de 2017 en délogeant certains de ses députés de leurs terres d’élections historiques de Seine-Saint-Denis. Lui-même ravira son siège de député en juin 2017 au PS Patrick Mennucci à Marseille.


    

    

      2- Mélenchon le Plébéien, op. cit., p. 98.


    

    

      3- L’Ère du peuple du 22 mars 2017.


    

    

      4- L’Avenir en commun, 3 euros, 128 pages.


    

    

      5- Dans un communiqué daté du 29 mai 2018.


    

    

      6- Facture datée du 27 janvier 2017 en possession de l’auteur.


    

    

      7- Elle apparaît dans les comptes de campagne de 2019, notamment pour une facture de 1 732 euros datée du 30 mars 2017 adressée à l’AFCP JLM 2017 pour une brochure sur l’eau de 20 pages.


    

    

      8- Dans son édition datée du 15 novembre 2017.


    

    

      9- Un ministre délégué percevait en 2012, 14 200 euros brut par mois, ce montant a été réduit de 30 % par François Hollande qui en avait fait la promesse lors de sa campagne électorale.


    

    

      10- L’Ère du peuple du 15 novembre 2017.


    

    

      11- À cette époque Mélenchon était maire adjoint à la culture de Massy. Selon un rapport de la Cour des comptes de 1996, cet opéra, inauguré le 9 octobre 1993, a coûté 172 millions de francs alors qu’il était initialement prévu qu’il n’en coûte que 72.


    

  



  

    

    UNE « STAR » DE LA COMMUNICATION


    

      La « spin doctor »


      Élancée, l’allure soignée, les cheveux noirs, Sophia Chikirou a un regard sombre et des yeux qui plongent dans ceux des autres.


      D’elle il émane à la fois de la pondération et de la dureté. On la dit ambitieuse et elle semble l’être, cassante, directe. Elle ne fait pas de cadeaux, on ne lui en fait pas, c’est une dure à cuire. Diplômée de l’IEP de Grenoble en 2000, elle possède aussi un DESS de communication politique et sociale obtenu en 2002-2003 et un master 2 de la Business School de la Sorbonne en gestion des entreprises.


      Chikirou se présente comme chef d’entreprise, patronne (depuis 2011) de la SASU Médiascop, une agence de communication, cofondée avec deux anciens journalistes devenus communicants. Il s’agit d’une SCOP transformée en société anonyme dont elle devient, en 2013, l’unique actionnaire et la dirigeante salariée.


      De 2008 à 2010, elle a travaillé comme responsable de la communication pour le Comité national des entreprises d’insertion. Puis en avril 2010, avec un statut d’auto-entrepreneur (curieusement assez prisé chez les Insoumis qui par ailleurs dénoncent la précarité de ce statut), elle collabore quelques mois à l’agence de communication sociale NORA, créée en 2003 du nom de Nora Barsali, une militante de l’égalité femmes-hommes. Consultante en communication, Barsali a servi dans deux cabinets ministériels, aucun de gauche : celui d’Azouz Begag (sous Dominique de Villepin) en décembre 2005 et celui de Christine Boutin en 2007 (sous Nicolas Sarkozy).


      Le parcours de Chikirou reste toutefois lacunaire. Que sait-on exactement de ses séjours et de ses rencontres réelles ou supposées en Amérique latine ? À quel titre et dans quelles conditions aurait-elle travaillé en Argentine avec Javier Grosman ? Un spécialiste de la com’ disons « monumentale ». Fonctionnaire de l’administration Kirchner, producteur de théâtre et de musique, Grosman a été le maître d’œuvre de la cérémonie des obsèques du président argentin Néstor Kirchner, dignes d’un pharaon. Ancien trotskiste et lecteur assidu du penseur communiste Antonio Gramsci, il passait pour l’idéologue de Cristina Kirchner, épouse et veuve de Néstor auquel elle a succédé.


      On ne sait pas non plus quelle a été la nature exacte du travail que Sophia Chikirou a effectué aux côtés du chef d’État équatorien contre le géant US de l’énergie Chevron-Texaco1. D’autres blancs émaillent le parcours de l’émissaire de Mélenchon.


    


    

      Un parcours politique sinueux


      Sophia Chikirou adhère en 1997 au Parti socialiste et devient, en 2002, l’assistante parlementaire de Michel Charzat, un chevènementiste historique, député jusqu’en juin 2007 de la 21e circonscription de Paris.


      Après l’échec de Lionel Jospin à l’élection présidentielle, les socialistes parisiens redistribuent les cartes. Cette année-là, les dinosaures, les vieux élus implantés de longue date sont priés de faire de la place aux plus jeunes ainsi qu’aux parachutés. Une forme de « dégagisme » avant l’heure. Michel Charzat est sur la sellette et Bertrand Delanoë, le maire PS de Paris, pousse pour le compte de Lionel Jospin une autre candidate, George Pau-Langevin. Charzat et Chikirou, qui résistent et se maintiennent, sont exclus du PS et leur chargé de communication (Ahmed Meguini), qui distribuait, le 2 juin 2007, sur le marché de Charonne, des tracts lors de la venue de Ségolène Royal qui soutenait Pau-Langevin, est rossé par les gros bras de l’ex-ministre socialiste et se retrouve aux urgences de l’hôpital Tenon.


      Chikirou, qui ne tourne pas encore tout à fait la page, est aux côtés de Laurent Fabius lors de la campagne du non au nouveau traité européen de 2005. C’est à cette occasion qu’elle côtoie, pour la première fois, Mélenchon. Puis elle effectue un court passage dans le micro-parti de Jean-Marie Bockel. On peut parler de grand écart : Michel Charzat et Jean-Marie Bockel se situent aux deux extrémités de l’échiquier, l’un campe à droite, l’autre à gauche. Bockel se rallie d’ailleurs en 2007 à Nicolas Sarkozy qui, élu président, fait de lui un éphémère ministre de la Coopération. L’ex-socialiste ne fait pas long feu au gouvernement, ayant, semble-t-il, cru naïvement que la Françafrique relevait désormais du passé. Il n’en était rien… Sarkozy a même réanimé quelques vieux chevaux du néocolonialisme. Bockel est débarqué sous la pression de ce qui reste des réseaux encore influents de Jacques Foccart, cet homme de l’ombre inventeur, dans les années 1960, de la Françafrique.


      Puis, nouvelle volte-face, Sophia Chikirou rejoint le Parti de gauche en 2008 et le quitte en 2012. Depuis, elle n’appartient à aucun parti mais seulement à des mouvements (la différence est mince) tels que la France insoumise, Podemos en Espagne ou encore Our Revolution aux États-Unis.


      Enfin, depuis 2010, Sophia Chikirou s’est mise et sera de façon durable au service de Jean-Luc Mélenchon, alors député européen du Parti de gauche qui l’embauche pour son savoir-faire en matière de communication.


    


    

      Dans l’ombre de JLM


      Leur collaboration s’instaure à la suite d’un entretien qui se déroule dans le bureau du député, 63 avenue de la République à Paris alors que se tient une réunion de ses équipes2.


      Ce jour-là, Sophia Chikirou met en avant les cinq années durant lesquelles elle a été l’assistante parlementaire de Michel Charzat, dont elle s’est aussi occupée de la communication. Elle n’est pas vraiment une inconnue ; Mélenchon a déjà pu apprécier son travail quand elle officiait auprès de Laurent Fabius. Il connaît ses points forts et surtout elle lui inspire confiance. Disons qu’il a pour elle un a priori favorable. Elle est embauchée afin d’« appuyer et soutenir le travail parlementaire du député depuis sa mise en forme jusqu’à la diffusion auprès des citoyens ». Ainsi définit-elle le rôle qui sera le sien. Elle remplira pour Mélenchon deux missions de juillet 2010 à la fin de l’automne, période durant laquelle elle sera payée entre 2 000 et 2 300 euros net par mois3.


      Mélenchon se montre un patron compréhensif et laisse Sophia Chikirou organiser son travail comme bon lui semble, d’autant qu’à cette époque elle suit des cours du soir et a commencé son master 2 de gestion des entreprises. Elle travaille chez elle mais passe chaque jour avenue de la République au siège du parti, ou plutôt se rend au bureau réservé aux assistants parlementaires de l’eurodéputé du Parti de gauche. La nuance a son importance. Elle est même cruciale car les assistants ne sont au service que de l’eurodéputé, non à celui d’un chef de parti. Il ne peut y avoir de confusion des genres. Cette stricte séparation implique et exige un total cloisonnement.


      Chikirou organise librement son emploi du temps. Elle se sert, chez elle, de son propre téléphone, de son ordinateur personnel et de celui du bureau quand elle s’y trouve ; elle dispose des codes d’accès du site et du blog de Mélenchon. Elle travaille à distance par téléphone, par mail, elle se déplace peu et ne se rendra qu’à deux reprises à Bruxelles et « exceptionnellement » à Strasbourg.


      Dans le cadre de ses missions, elle est en rapport avec deux collaboratrices de Mélenchon. L’une est Céline Meneses, la déléguée nationale Europe du Parti de gauche, chargée des votes et des explications de vote, placée sous les ordres de Laurent Maffeïs qui chapeaute le travail d’ensemble des collaborateurs de l’eurodéputé4. Son autre contact est Hélène Magdo, qui s’occupe des déplacements de l’eurodéputé qu’elle accompagne dans sa circonscription. Elle gère l’agenda de JLM, y compris son agenda média et supervise la préparation d’émissions pour Mélenchon dont elle n’est cependant pas à proprement parler chargée de la communication qui relève, au sein du Parti de gauche, d’une équipe spécialisée. Précision nécessaire car dans ce domaine, là encore, les tâches ne peuvent se mélanger.


      Le principal interlocuteur de Sophia Chikirou reste Jean-Luc Mélenchon, avec lequel elle « échange » par téléphone et par mail. Elle lui rend compte en personne et directement de son travail. Le leader du Parti de gauche l’a en effet chargée de suivre sa « relation presse » et sa « relation média », du fait de sa notoriété grandissante. Avec lui, elle élabore la stratégie média et la gestion des grosses émissions ou des plus importantes conférences de presse. Elle organise et structure les fichiers presse aussi bien sur le plan national qu’européen. Elle donne son avis sur la façon d’organiser les choses, elle montre la marche à suivre et supervise sa mise en œuvre. Elle a, par exemple, proposé un « rubriquage » afin de séparer les activités de l’eurodéputé de celles liées à son parti. Elle rédige des communiqués de presse et les transmet directement à Jean-Luc Mélenchon qui valide ou non ce qu’elle écrit. Car tous ceux qui ont travaillé avec lui – y compris ses avocats – le disent, c’est lui le « patron ».


      Pour JLM, alors eurodéputé, elle doit effectuer une évaluation de sa communication digitale et de ses outils de communication déjà mis en place tels que son site internet et l’émission « Auditorium » diffusée sur le Web. Chikirou consigne ses réflexions dans des rapports et fait des recommandations. Elle doit aussi mettre en place la stratégie du plan média et apporter son « regard de… professionnelle ». Elle juge ainsi le blog de Mélenchon « un peu brouillon » et suggère de « simplifier le langage parlementaire pour qu’il soit accessible aux internautes ». Chikirou rédige encore des « fiches de synthèse, des prises de position et des propositions de l’eurodéputé qui (sont) publiées ». Sa collaboration avec JLM est « étroite et directe ».


      Si la notoriété de Mélenchon grandit, la place de Sophia Chikirou à ses côtés gagne aussi en importance, les deux missions qu’elle exécute pour lui marquent le début de son ascension dans la sphère « mélenchoniste ».


    


    

      La société Médiascop


      En 2012, lors de l’élection présidentielle, Chikirou et sa société Médiascop font la campagne de Jean-Luc Mélenchon et pilotent toute la communication du candidat, les attachés de presse, le « consulting »5. Médiascop, qui sert de boîte à idées, facturera à l’association de financement de la campagne de Mélenchon, en 2012, 705 000 euros, soit à peu de chose près son chiffre d’affaires jusqu’en 2013. Puis la société bat de l’aile et son activité s’effondre. Elle se met en sommeil et ne réalisera en 2015 aucun chiffre d’affaires. L’année suivante, Médiascop renaît de ses cendres grâce à une nouvelle mission que lui a confiée JLM et payée sur des fonds publics européens.


      Mélenchon a chargé non pas Chikirou mais sa société d’une nouvelle mission : évaluer le traitement par les médias européens des positions du candidat du Parti de gauche sur l’Europe : comment sont-elles perçues, connues, retransmises, présentées… Elle doit aussi répondre aux accusations de la presse qui prétend que l’absentéisme au Parlement européen de Mélenchon est élevé. Chikirou devra identifier l’origine de ces attaques et proposer des contre-feux, des parades, comment y remédier et comment améliorer la visibilité des prises de position de l’ex-socialiste au Parlement européen.


      Son travail s’est effectué dans les règles, dit-elle à ceux qui doutent de la réalité et du sérieux de son étude. Chikirou précise que « les prestations de Médiascop ont été contrôlées et validées par le Parlement européen avant paiement. Une fois les prestations justifiées, la société Médiascop a pu être payée ». Son travail pour l’eurodéputé a correspondu, dit Chikirou, à « environ 10 % du chiffre d’affaires de 2016 » de Médiascop, qui cette année-là se monte à 162 899 euros pour un bénéfice net de 76 550 euros.


      Chikirou et sa société, dont elle est désormais la seule actionnaire, retrouvent une certaine aisance et les mois à venir confirmeront cette embellie. Le 1er septembre 2016, Médiascop signe avec l’association de financement de la campagne présidentielle JLM2017 un contrat de prestation de communication, soit peu de temps avant que Mélenchon n’annonce sa candidature à la prochaine élection présidentielle.


      La France insoumise est encore dans les tuyaux et ne deviendra une réalité que le 16 octobre 2016 lors d’une convention nationale qui se tient à Lille.


      Dès septembre, le rôle de conseil en communication de Chikirou auprès de Mélenchon se précise. Il ne fait aucun doute que la prochaine campagne devra être profitable financièrement à Médiascop qui, par contrat, s’engage à fournir une stratégie de com’ et élaborer sa mise en œuvre. La société devra proposer une liste de prestations assez large allant du conseil à la production de graphiques, d’impression d’affiches, de tracts ou à la confection de livrets thématiques. Elle sera également chargée de la réalisation de clips, de documents officiels de campagne ou de l’organisation de réunions publiques6.


      Le contrat prévoit encore que les futurs collaborateurs de Médiascop travailleront au troisième étage du 43 rue de Dunkerque, le siège de campagne de Mélenchon. Dès septembre 2016, Sophia Chikirou commence à recruter afin de former l’équipe qui assurera la communication du candidat. Elle est officiellement promue directrice de la communication tout en restant la principale actionnaire de Médiascop, qui obtiendra plus de 11 % du budget total de la campagne.


       


      La campagne politique et médiatique de Jean-Luc Mélenchon est un succès. Elle le place à la quatrième position en obtenant plus de 19 % des suffrages exprimés, ce qui en soi constitue déjà une performance. Il talonne François Fillon le candidat des Républicains, le duo de tête qui s’opposera au second tour réunit Emmanuel Macron et Marine Le Pen. À gauche, ayant supplanté les caciques du PS, un parti désormais réduit à l’impuissance et à la marginalité, il apparaît comme le tenant incontestable du titre. Il fait élire aux élections législatives un peu moins de vingt députés insoumis et lui-même ravit le siège d’un socialiste à Marseille. L’opposition de gauche, désormais, c’est lui !


       


      À l’automne 2017, grisé, à la tête de troupes galvanisées, JLM imagine qu’il est aux portes du pouvoir.


      Se sentant irrésistible, la France insoumise fait un rêve éveillé. La rue, croit-elle, va bouter hors de l’Élysée celui qui vient juste d’y entrer, Emmanuel Macron. La ruche des Insoumis s’active pour la prise du palais d’Hiver qui, un siècle plus tôt, scellait le début de l’accession au pouvoir en Russie des bolcheviks. Université d’été, écoles et ateliers de formation, les cadres insoumis se préparent au combat. Dans leurs rangs règne l’euphorie.


      Fin septembre 2017, dénonçant un « coup d’État social », Mélenchon promet de rassembler un million (de personnes) sur les Champs-Élysées pour « un concert de casseroles ». Non seulement il n’est pas entendu, mais quelques mois après son succès à l’élection présidentielle qui ne l’a placé qu’en quatrième position, il déchante.


      Celui à qui tout semble avoir réussi depuis 2012 perd soudain la main, la baraka le fuit, elle l’abandonne et lui tourne le dos. Après l’année miraculeuse (annus mirabilis) qu’a connue JLM, l’année 2018 sera son annus horribilis.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Elle serait intervenue dans le litige qui oppose le président équatorien à la compagnie pétrolière condamnée à 9,5 milliards de dollars d’amende (6,9 milliards d’euros) pour avoir pollué sur le territoire équatorien plus de 5 millions de mètres cubes de terre. La compagnie subit alors en 2011 une campagne de boycott réclamant le gel de ses actifs à l’étranger, la campagne est menée par un jeune avocat du nom de Pablo Fajardo Mandoza.


    

    

      2- Je me suis notamment basé dans ce chapitre sur le PV d’audition du 22 octobre 2018 réalisé par l’Office central de lutte contre la corruption et les infractions financières et fiscales de Sophia Chikirou. Les mots et les expressions entre guillemets en sont directement extraits et sont de Sophia Chikirou.


    

    

      3- Selon les policiers qui l’interrogent dans le cadre de leur enquête sur les assistants parlementaires, elle a signé deux contrats, un premier du 1er juillet 2010 au 10 septembre 2010 et un second du 1er octobre 2010 au 31 décembre 2010 (ce dernier à temps plein et qui en décembre prend fin, sa mission terminée).


    

    

      4- Céline Meneses est l’auteur de L’Autre Gauche en Europe publié aux éditions Bruno Leprince, éditeur aujourd’hui décédé membre de son vivant du Grand Orient de France et qui éditait quelques Insoumis dont le premier d’entre eux et son gendre Gabriel Amard.


    

    

      5- Médiascop a été créée en juillet 2011 pour la présidentielle de 2012, fondée par trois personnes, Sophia Chikirou et deux anciens journalistes (qui créeront leur propre société en 2013), qui passent pour les stratèges de la campagne de Mélenchon de 2012.


    

    

      6- Le contrat qui court du 1er septembre 2016 au second tour de l’élection présidentielle contient les barèmes des prestations. Échappent à la cession des droits de propriété exclusive à l’AFCP, la Web-Radio « Les Jours heureux », la marque l’Insoumise dont la société Médiascop demeure propriétaire.


    

  



  

    

    L’« ANNUS HORRIBILIS »


    

      Mélenchon et le monde juif


      2018 enraye brusquement une ascension que certains et Mélenchon lui-même ont crue irrésistible. Déjà le ressac s’annonce. Les affaires et les mises en cause vont se succéder. Mélenchon se heurte d’abord et frontalement au Crif, le Conseil représentatif des institutions juives de France.


      Cette relation délicate et conflictuelle qu’il entretient avec la communauté juive et l’État d’Israël est peu connue et d’ordinaire mise sous le boisseau. Écarté du dîner du Crif en février 2018, Mélenchon avait déclaré : « Dès que vous dites quelque chose qui “leur” plaît pas, pouf ! Vous voilà repeint en antisémite. »


      Cette opposition s’exprime lors de l’affaire Mireille Knoll, une vieille dame d’origine juive, ancienne déportée, assassinée et poignardée le 23 mars 2018 à son domicile. Son voisin, l’auteur du crime, avait déjà sexuellement agressé – en février 2017 – la fille âgée de 12 ans de l’aide-soignante de la victime qui elle aussi avant d’être tuée a été violentée. Le crime suscite l’effroi et soulève une vive émotion, suivie d’un appel à une « marche blanche » à laquelle tous les partis entendent participer. C’est compter sans le président du Crif, Francis Kalifat, qui ne veut pas de la présence à cette marche du Rassemblement national (ex-FN) et des Insoumis. Les antisémites seraient d’après lui surreprésentés à ces deux extrêmes, de droite et de gauche, de la classe politique française.


      Quel est le fond du problème et quelles sont les sources de cette animosité ? On ne pardonne pas aux Insoumis le soutien qu’ils apportent aux Palestiniens ainsi qu’à la campagne de boycott des produits israéliens lancée en 2005. Ce soutien disqualifierait Mélenchon qui, dès lors, ne peut pas prétendre être un ami d’Israël, et au-delà celui d’une grande partie de la communauté juive de France. Les Insoumis entretiennent de meilleures relations avec la communauté musulmane, c’est un fait.


      Mais ce n’est pas la seule pomme de discorde. Mélenchon a également soutenu une autre campagne, pour la libération de l’avocat franco-palestinien Salah Hamouri (né à Jérusalem 25 avril 1985) inculpé en Israël pour avoir projeté de tuer le rabbin Ovadia Yosef, en 2005. Hamouri appartient au FPLP, le Front populaire de libération de la Palestine, un mouvement de résistance à l’occupation israélienne, jadis proche de l’Union soviétique et lié à ses services de sécurité. Condamné à sept ans de prison, Salah Hamouri est libéré par anticipation en 2011 à la suite de l’enlèvement du soldat franco-israélien Gilad Shalit, détenu par le Hamas, qui a donné lieu à un échange de prisonniers. Réincarcéré, Hamouri ne sortira définitivement de prison que le 30 septembre 2018, grâce à la campagne mené par l’Association France-Palestine Solidarité (l’AFPS) que préside Jean-Claude Lefort, ex-député communiste1 et ancien secrétaire particulier de 1971 à 1979 de Georges Marchais, le secrétaire général du Parti communiste de l’époque.


      Le contentieux entre Mélenchon et la communauté juive prend aussi un tour personnel du fait de la relation exécrable que JLM entretient avec Manuel Valls, un de ses adversaires socialistes dans l’Essonne et qui a publiquement déclaré sa flamme à Israël.


    


    

      La guerre des deux Ibères


      Entre les deux hommes, qui ont des attaches communes avec la péninsule Ibérique, le torchon brûle.


      Jean-Luc Mélenchon voue à Manuel Valls, qui a dénoncé le discours islamo-gauchiste de la France insoumise, une sorte de détestation qu’il ne parvient pas à refréner. Le 3 octobre 2017, dans la salle de la commission des lois de l’Assemblée nationale, il traitait Manuel Valls de « nazi », d’« ordure », de « pauvre type », de « merde »2. Manuel Valls explique alors (sur l’antenne d’Europe 1) : « Ce n’est pas un coup de colère, je le connais bien, c’est parfaitement maîtrisé. »


      Depuis 2012, les « mélenchonistes » relaient une campagne hostile à Manuel Valls, le présentant comme un suppôt d’Israël. Tout a commencé avec une vidéo filmée par Radio Judaïca en juin 2011. Alors député et maire d’Évry, Manuel Valls y déclarait à Strasbourg avant la primaire socialiste de 2012 que par son épouse d’alors, la violoniste Anne Gravoin, il était lié de « manière éternelle à la communauté juive et à Israël ». Cette déclaration ne passe pas inaperçue. En 2015, Roland Dumas, avocat lié au régime syrien et ancien ministre des Affaires étrangères de François Mitterrand, déclare dans une interview que par l’entremise de sa femme, Manuel Valls serait « sous influence juive ».


      Cette vidéo, récupérée et diffusée par un site « complotiste », est relayée le 11 octobre 2017 par le compte personnel Twitter de Mélenchon. Manuel Valls fait désormais figure d’irréductible allié d’Israël, en particulier de sa frange la plus à droite, ce que les Insoumis n’ont de cesse de répéter. Commentant ces attaques que ces derniers distillent contre lui, il décode : « Quand on dit que je suis l’ami de l’extrême droite israélienne, au fond on veut passer un seul message : “Manuel Valls est l’ami des juifs”. » Manuel Valls reçoit alors le soutien du député Meyer Habib, défenseur d’Israël et proche de la droite israélienne3.


      Manuel Valls n’a pas toujours été un allié indéfectible d’Israël, ce que certains s’empressent de rappeler.


      Une biographie de lui publiée par les éditions d’extrême droite Facta relate qu’avant de se « lier éternellement à Israël », en juillet 2010, Valls avait été un défenseur actif de la cause palestinienne, jumelant même sa ville d’Évry avec le camp de réfugiés palestiniens de Khan Younès, situé dans la bande de Gaza. Évry subventionnait par ailleurs l’association Évry-Palestine qui organisait chaque année les « Six heures pour la Palestine » dans les salons de la mairie où Manuel Valls prenait la parole. Évry-Palestine était associée aux grandes campagnes animées par le Collectif national et par la Plateforme des ONG pour la Palestine, et par là même elle soutenait les campagnes pour le boycott des produits israéliens.


      Puis survient en 2010 le grand revirement. En février, Manuel Valls supprime les subventions de la mairie d’Évry à l’association Évry-Palestine, le 1er novembre 2010, il cosigne dans Le Monde une tribune intitulée « Le boycott d’Israël est une arme indigne » et le 20 mars 2013, il assiste au dîner annuel du Crif assis à côté de Yossi Gal, l’ambassadeur d’Israël en France.


      L’on reproche encore à Mélenchon d’avoir maintenu durant des mois – en fait près d’un an – sur son site un communiqué intitulé « Avec Mikis Theodorakis », le compositeur grec, auteur de la musique du film Zorba le Grec et de Z, devenu en Grèce un nationaliste aux forts relents antisémites.


    


    

      L’affaire Theodorakis


      Homme de gauche connu pour son opposition au régime des colonels, né en 1925, interné en 1948 dans une île grecque et libéré l’année suivante, Mikis Theodorakis sera élu en 1964 député du mouvement des Jeunesses Lambrakis qu’il a cofondé et qui a pour insigne Z (Zi en grec signifie vie). Après le coup d’État militaire de 1967, de nouveau arrêté, il est interné avant d’être expulsé en avril 1970 après des tractations secrètes et ramené en France par l’homme politique et patron de presse Jean-Jacques Servan-Schreiber.


      Or ce colosse aux cheveux frisés se déclare, depuis 2003, « antisémite et antisioniste », ce qu’il répète de nouveau le 3 février 2011, soulevant un tollé d’indignation.


      Lors des législatives de 2012, Nathalie Kosciusko-Morizet évoque entre les deux tours ce communiqué qui figure sur le site de Jean-Luc Mélenchon, qui ne pouvait ignorer les positions antisémites de Theodorakis, dit-elle4. S’estimant diffamé, le leader du Parti de gauche la traîne en justice et l’ex-ministre de Nicolas Sarkozy est condamnée, le 18 novembre 2015, par la cour d’appel de Paris avant que l’arrêt ne soit cassé le 28 juin 2017 par la chambre criminelle de la Cour de cassation5.


      Jean-Luc Mélenchon entretient des relations tendues et conflictuelles avec la communauté juive, sans doute et principalement du fait de son soutien et de celui des Insoumis à la cause palestinienne. Mais en ce début d’année 2018, son « année horrible », son expulsion de la marche de soutien à Mireille Knoll n’est pas le seul de ses soucis.


      Après le Front national et le Modem de François Bayrou, Jean-Luc Mélenchon se retrouve lui-même et personnellement impliqué dans l’affaire des assistants parlementaires. La justice s’interroge sur leur rôle exact : étaient-ils au service du député européen Mélenchon ou du chef du Parti de gauche ? Si tel était le cas, alors il pourrait s’agir d’emplois fictifs, d’où l’ouverture d’une enquête judiciaire afin de vérifier ce qu’il en est.


    


    

      Un monde cloisonné


      Le 18 octobre 2018, Jean-Luc Mélenchon se faufile à Nanterre dans l’imposant immeuble couleur brique, où la direction centrale de la PJ a installé ses services depuis des années, situé à quelques centaines de mètres du TGI.


      La police, qui enquête dans le cadre de l’affaire dite des assistants parlementaires, doit y entendre le chef des Insoumis. Eu égard à son rang d’élu et de chef d’un groupe parlementaire, la direction de l’Office central de lutte contre la corruption et les infractions financières et fiscales (OCLCIFF) a désigné pour l’interroger l’un de ses plus gradés. Un commissaire divisionnaire auquel Mélenchon livre de précieux éclairages sur le fonctionnement de son parti. Comme souvent lors de ses apartés avec la justice et la police, il se montre calme, posé, courtois et précis.


      Mélenchon s’applique longuement à démontrer que ses assistants parlementaires ont bien exécuté à Strasbourg le travail pour lequel ils étaient rémunérés, qu’ils étaient bien au service de l’eurodéputé et non au service du Parti de gauche. D’entrée l’Insoumis met les choses au clair : « Lorsque j’étais député européen j’ai dû faire trois ou quatre livres, ça demandait du temps, des fiches que mes assistants me fournissaient. Mes assistants ne travaillaient pas pour mes livres, mais leur contribution alimentait la réflexion pour l’écriture6. »


      Puis il rappelle que sa « vie est 100 % publique » et qu’il « ne sépare pas (son) activité politique de (son) activité parlementaire. C’est la même chose, dit-il. Mon mandat est tribun du peuple », puis il ajoute : « En réalité, en raison de leur charge de travail, mes assistants parlementaires n’ont pu que s’occuper de moi. » Difficile donc, semble-t-il suggérer, de faire parfois la part des choses.


      Puis il s’emploie à démontrer qu’il a bien respecté la sacro-sainte règle édictée par le Parlement européen qui exige une séparation absolue entre les assistants parlementaires et les partis. JLM ne l’ignore pas et a veillé, à l’entendre, au cloisonnement des locaux des assistants situés dans le même immeuble que celui qui héberge le Parti de gauche.


      Ces locaux se composaient de trois bureaux, l’un affecté à Laurent Maffeïs, un autre à Hélène Magdo (un des deux contacts habituels de Chikirou) et le troisième aux assistants parlementaires de passage. La petite équipe de cinq à six personnes se réunit le lundi dans le bureau de JLM. Parfois les réunions se déroulent lors d’un déjeuner. Afin de bien isoler ce petit groupe du reste du parti, Mélenchon explique qu’il a instauré un système de badges filtrants. L’escalier qui y mène est ainsi lui-même interdit à ceux qui n’ont pas d’habilitation. À ces locaux réservés on accède directement, car il existe deux portes d’entrée différentes au 63 avenue de la République, l’une pour la permanence parlementaire, l’autre pour le Parti de gauche. La porte menant à la permanence, indique JLM, « donnait directement dans le hall d’entrée, alors que la porte d’entrée du Parti de gauche était située dans le fond de la cour ».


      Mélenchon précise encore que ces bureaux possédaient des armoires pour classer les archives des assistants, ce qui signifie qu’elles n’étaient donc pas rangées dans les bureaux mitoyens du parti. Tous ces détails ont leur importance, on l’aura compris. Il fallait montrer patte blanche. Cet espace qui possédait son propre système de « badgeage » formait une « zone d’exclusion », une enclave en quelque sorte dont seuls Laurent Maffeïs et JLM disposaient des clés. Ces locaux étaient pour ainsi dire sanctuarisés.


      Les assistants étaient ainsi bien séparés, isolés et s’y trouvaient encasernés. La règle imposant qu’il n’y ait aucune interférence possible entre le travail des assistants et le parti auxquels les députés européens appartiennent était respectée. Sophia Chikirou, qui n’était pas une assistante permanente et statutaire, disposait néanmoins d’un accès au local parlementaire, mais devait à chacune de ses visites remplir un formulaire afin qu’elle puisse bénéficier d’un badge temporaire.


      Outre cette stricte séparation, Jean-Luc Mélenchon interdisait à ses assistants de se mêler aux débats du parti ou à toute autre de ses activités.


      Juliette Prados, qui était conseillère municipale de Montreuil, a démissionné de sa fonction pour travailler à ses côtés comme assistante ; Aigline de Causans a lâché sa responsabilité à la Télé de gauche. JLM n’entrevoit qu’une exception. « Je crois que Maffeïs a été directeur des études (alors qu’il était assistant), c’était une fonction formelle qui ne l’occupait pas. Je voulais que Laurent Maffeïs apparaisse comme quelqu’un qui avait autorité sur la doctrine au moment où je sortais un livre. »


       


      Locaux séparés, assistants obligés de se tenir à l’écart des activés du parti, à l’en croire JLM semble s’être plié aux exigences du Parlement européen.


      Son équipe aurait fonctionné en autarcie sous l’autorité de Laurent Maffeïs, chargé auprès de JLM de toutes les questions administratives. « Comme pour mes autres activités, nous avions une organisation très pyramidale, mon directeur de cabinet Laurent Maffeïs en qui j’ai une confiance absolue gérait absolument tout. C’est un homme très scrupuleux. »


      Voyons qui est cet homme clé dont Mélenchon loue les talents.


    


    

      Le scrupuleux Laurent Maffeïs


      Laurent Maffeïs est une pièce maîtresse de l’échiquier de Jean-Luc Mélenchon, qui ne tarit pas d’éloges au sujet de celui qu’il qualifie d’« assistant le plus patient et le meilleur connaisseur de (ses) manières de penser7 ». Major de sa promo à Sciences Po, JLM l’a recruté comme stagiaire dans son cabinet.


      C’était en 2000, lors du passage de Mélenchon au ministère de l’Enseignement professionnel. Puis il l’a pris avec lui au Sénat et, dès 2004, il en a fait son assistant parlementaire. Il dirige alors l’équipe du ministre, qu’il suit quand ce dernier est, en 2009, élu député européen, devenant son assistant parlementaire et son directeur de cabinet.


      Maffeïs apparaît à tous les stades de l’aventure de JLM8. En décembre 2010, il fonde avec Hélène Magdo l’association Politique à gauche, destinée à promouvoir et diffuser par tous les moyens des idées de la République sociale et de Jean-Luc Mélenchon, alors député européen. Son siège se situe 1 rue Blomet, dans le 15e arrondissement de Paris, le trésorier en est Pierre Moro. Tout comme Maffeïs il est un des assistants parlementaires de JLM.


      En décembre 2015, Maffeïs cofonde cette fois L’Ère du peuple, sise à ses débuts à la même adresse, 1 rue Blomet. À quelques variantes près, elle a les mêmes statuts que Politique à gauche9.


      À partir de février 2016, quand Mélenchon se déclare candidat, c’est Maffeïs qui s’occupe des embauches et gère l’enveloppe de l’élu européen. Il a acheté les ordinateurs, y compris celui de Mélenchon, ainsi que tout le matériel dont l’équipe avait besoin10.


      Homme de confiance, membre de la garde rapprochée, Maffeïs coiffe l’ensemble des assistants parlementaires. « C’était la tour de contrôle, précise JLM. Toute la vie parlementaire c’était Maffeïs, toute l’activité politique c’était Billard », ancienne militante d’extrême gauche dans les années 1970 et précurseur des « rouges-verts ».


      Avant Maffeïs, l’homme de confiance et à tout faire sur lequel se reposait Mélenchon était Pierre Moro. De Massy il gérait tout, le local, les assistants, les billets de train. En 2011 il gérait aussi son agenda. Il était son assistant parlementaire et lui servait même, dit-on, de chauffeur. Longtemps cet ami d’enfance a été l’une des figures de l’ombre de Mélenchon, qu’il connaît depuis le lycée Rouget-de-Lisle à Lons-le-Saunier. Devenu éducateur spécialisé, il a hanté durant des années l’entourage du futur leader des Insoumis avant de prendre du recul. Il s’éloigne du parti en 2012 pour reparaître furtivement lors des fameuses perquisitions.


      La police lui a rendu visite dans sa maison de campagne et y a saisi une enveloppe contenant 12 000 euros en billets de banque qu’on lui aurait dit de garder, puis il retombe dans l’oubli et l’anonymat11.


      L’annus horribilis se poursuit. Après l’affaire Knoll et celle des assistants parlementaires, une nouvelle affaire aux conséquences encore imprévisibles sème davantage encore le désarroi dans le camp des Insoumis, dont l’honnêteté et la moralité sont cette fois mises en cause.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Précisément de la 10e circonscription du Val-de-Marne, fief depuis 1932 du PCF, qui fut celle de Maurice Thorez puis de Georges Marrane, lié avant guerre aux réseaux financiers occultes du Parti.


    

    

      2- Le Canard enchaîné du 11 octobre 2017.


    

    

      3- Interpellé dans les années 1990 après avoir participé à une attaque contre des membres du groupe d’extrême droite l’Œuvre française qui défilaient dans le cortège de la fête de Jeanne d’Arc du FN en mai 1988.


    

    

      4- Au JT de France 2 le 11 juin 2012.


    

    

      5- Jugement en possession de l’auteur.


    

    

      6- Procès-verbal d’audition de Jean-Luc Mélenchon, par la Brigade nationale de lutte contre la corruption et la criminalité financière, 18 octobre 2018.


    

    

      7- Le Choix de l’insoumission, op. cit., p. 42.


    

    

      8- Maffeïs a pris un peu de distance en se lançant après 2017 dans la viticulture bio dans la vallée de l’Aude près de Limoux.


    

    

      9- L’Ère du peuple aura pour but de servir de support technique et logistique aux idées développées par JLM pour réaliser la révolution citoyenne et apporter assistance et promotion « par tous les moyens » à son livre L’Ère du peuple.


    

    

      10- Au commissaire divisionnaire de l’Office JLM dit : « Je précise que je donnais 6 000 euros par an au parti. »


    

    

      11- Elisa Mammar, devenue ensuite directrice de cabinet de JLM, était alors assistante parlementaire sur le second mandat de JLM. Laurent Maffeïs quittera son poste au Parti de gauche. Il produit du vin et élève des chevaux.


    

  



  

    

    LES COMPTES DE CAMPAGNE


    

      Le fonds du problème


      Qu’est-ce que l’affaire du compte de campagne de JLM ? Tout se noue autour de quelques chiffres. Sachons d’abord que le compte du candidat Mélenchon fait apparaître un montant de recettes déclarées de 11 041 584 euros et un montant de dépenses déclarées de 10 676 699 euros (JORF du 13 février 2018). Soit près de 10,7 millions d’euros de dépenses dont 6,4 millions consacrés à des manifestations publiques.


      Pour ce qui est des recettes, elles proviennent pour près de 3 millions d’euros de dons, ainsi que d’un apport personnel de 6 730 551 euros, dont un prêt bancaire (le nom de la banque est inconnu), d’un emprunt réalisé auprès d’un groupe politique ami et allié de la France insoumise appelé Ensemble de 177 100 euros, d’un apport personnel de JLM de 153 000 euros, de diverses recettes (vente d’objets, mugs, T-shirts, etc.) d’un montant de 895 530 euros et de « concours en nature » pour un montant de 257 396 euros.


      Toutes ces sommes – dépenses et recettes – ont transité par le compte de l’Association de financement de la campagne présidentielle de Jean-Luc Mélenchon 2017 (AFCP JLM 2017) présidée par un mandataire désigné par le candidat. Il est « l’intermédiaire obligatoire entre le candidat et les tiers qui participent au financement de la campagne électorale », dit la loi. Le mandataire perçoit sur un compte bancaire unique qu’il a ouvert à cet effet toutes les recettes et règle les dépenses à l’exception de celles payées par les partis politiques (qui doivent néanmoins figurer sur le compte de campagne). Tout passe par lui.


      En ce qui concerne le compte de Mélenchon dans un premier temps, 1,5 million d’euros de dépenses sont contestés, puis ce montant est ramené à 434 939 euros, qui correspondent à des dépenses soit rejetées, soit « réformées », autrement dit revues à la baisse ou « rectifiées ». La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP)a aussi « retoqué » 54 600 euros de dépenses facturées par la société Médiascop qui on l’a vu était chargée de la communication du candidat, auquel elle a facturé pour 1,161 million d’euros de prestations. Un peu plus de 10 % des dépenses de la campagne.


      Dès lors, on évoque des dépenses « litigieuses » et des surfacturations. Par extrapolation, certains suggèrent que ce trop-plein de liquidités était censé abonder un fonds de réserve constitué à partir de fonds publics détournés, ce qui, précisons-le, à ce jour n’a jamais été établi et que contestent les Insoumis. La campagne de JLM a été remboursée à hauteur de 6,03 millions.


      Voilà le cadre général de cette affaire qui, en fin de compte, dès qu’elle sera connue et rendue publique, vire, en février 2018, à la bataille politique. L’image de Jean-Luc Mélenchon et celle de son mouvement apparaissent brusquement altérées. Surfacturation, frais indus et abusifs, y aurait-il alors quelque chose de pourri au royaume des Insoumis ?


    


    

      Le chef insoumis mis en cause


      La France insoumise se cabre, elle fait bloc et serre les rangs. Et de suite elle réfute qu’elle ait pu délibérément charger, exagérer la note.


      La patronne de Médiascop l’affirme : « Nous n’avons pas constitué de cagnotte, nous ne sommes pas de ce genre-là (…) » Et, ajoute Sophia Chikirou, « si nous avions voulu voler de l’argent à l’État nous serions allés jusqu’aux huit millions d’euros de plafond légal (je dis plafond fixé au premier tour à 16 851 000 euros) »1.


      Pour les Insoumis, tout a été effectué dans les règles. Le compte de campagne de JLM a été déposé le 7 juillet 2017 et publié au Journal officiel le 3 août 2017. Le mandataire a livré à la Commission 16 cartons bourrés de factures – environ 6 000 – et près de 50 000 reçus bancaires2. Tout ce fatras a dû être ensuite épluché et classé. JLM a bénéficié du soutien de 22 000 donateurs et tous les documents livrés à la commission étaient mélangés. Négligence ? Livraison hâtive, foutoir délibéré ? On ne sait.


      Le 21 décembre 2017, la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques valide les comptes de JLM3. Quelques semaines plus tard, coup de théâtre. Ce qui semblait être une affaire réglée ne l’est pas. Il y a suspicion et doute. En pareil cas, comme la loi y oblige, la Commission doit saisir la justice, ce qui est fait le 16 mars 2018. Puis tout s’enchaîne.


      Le 29 mai le parquet de Paris diligente une enquête préliminaire qu’il confie à l’Office central de lutte contre la corruption et les infractions financières qui devra vérifier s’il y a eu ou non violation des règles et des lois sur le financement des campagnes électorales.


      Mais comment expliquer qu’après avoir validé les comptes, la Commission se soit ravisée ? Quelles sont les raisons de ce revirement ?


      Tout s’est joué, on va le voir, en coulisse.


    


    

      L’homme qui a mis le feu aux poudres


      À l’origine de cet imbroglio politico-administratif un haut fonctionnaire à la retraite, ancien de l’Inspection générale de l’administration, l’IGA, Jean-Guy de Chalvron, chargé à la CNCCFP de vérifier le compte de Jean-Luc Mélenchon.


      Le 22 novembre 2017, il démissionne et dénonce de « graves dysfonctionnements et un système opaque et peu démocratique ». Jean-Guy de Chalvron conteste les décisions de la Commission et ses interprétations. De son côté, il évalue les dépenses litigieuses du compte de JLM à 1,5 million d’euros et suspecte notamment les prestations intellectuelles et matérielles de L’Ère du peuple et de Médiascop dont il juge les marges trop importantes.


      Si certains l’accusent d’avoir fait du zèle, Chalvron semble plutôt avoir pris son rôle au sérieux (peut-être un peu trop). Il a fait ce qu’un rapporteur habituellement ne fait pas, comme appeler les fournisseurs. Il a aussi sollicité les responsables de L’Ère du peuple qui jouent avec lui franc-jeu et lui envoient les contrats de travail qu’il réclame et dont certains prêteront le flanc à la critique4. Puis continuant ses vérifications, Chalvron tombe sur un os. Avec Médiascop la musique n’est plus la même. Il se heurte à forte partie. Changement de ton et d’attitude, Sophia Chikirou ne collaborera pas et elle l’envoie paître. La Commission dit alors en résumé à Chalvron : « Arrêtez ça ! » L’on s’empresse d’éteindre le feu que l’ancien de l’IGA a allumé avant qu’il ne s’étende, il importe d’apaiser les esprits. Peut-être aussi que l’on s’est plaint du côté des Insoumis.


      Fin novembre 2017, Jean-Guy de Chalvron est prié de revoir sa copie. Il doit réviser ses estimations – à la baisse bien sûr – et retirer quelques-uns des dossiers les plus sensibles de la liste des « réformations ». Traduire la liste des refus complets ou partiels de remboursements de certaines factures. Une « lettre de griefs » lui est soumise dans laquelle on lui a mâché le travail et qu’il n’a qu’à signer. Le haut fonctionnaire se raidit et refuse de se soumettre, non par fierté personnelle mais parce que cela ne correspond pas au travail d’instruction qu’il a mené.


      L’ambiance se charge d’électricité dans cette enceinte d’habitude plus paisible, feutrée et surtout plus discrète. Ses membres, hauts fonctionnaires issus de la Cour des comptes et de l’IGA sont choisis par cooptation, ce qui les oppose d’ordinaire relève des rivalités traditionnelles de leurs corps d’origine. La commission travaille et délibère en secret loin des journalistes. Certes quelques-uns en interne se plaignent du dirigisme voire de l’autoritarisme de son président et regrette qu’il n’y ait pas davantage de débat mais on n’a pas l’habitude de s’écharper dans les couloirs et encore moins sur la place publique. Quand surgissent des litiges l’on trouve toujours la solution appropriée. Pas de vagues, on est entre gens du même monde. Cette fois rien de tel. Ni harmonie ni consensus, au contraire les esprits s’échauffent.


      Jean-Guy de Chalvron refuse de valider les comptes tels que la Commission les a revus. L’homme au caractère paraît-il tempétueux s’insurge, claque la porte et fait connaître les causes de son désenchantement. Le 7 janvier 2017, il affirme que la Commission a sous-estimé les dépenses de Mélenchon, les dépenses déclarées du candidat étaient de près de 10,7 millions d’euros. L’affaire devient publique et la Commission saisit le parquet de Paris.


      Aussitôt, Chalvron se voit paré des plus funestes intentions et accusé de mener un jeu caché. Sans preuve, la France insoumise affirme qu’il aurait été chargé des comptes de Mélenchon pour « casser » l’ex-socialiste. Accusation au parfum complotiste. D’autres candidats que celui des Insoumis se retrouvent eux aussi sur la sellette et il n’est pas le seul à avoir eu des factures retoquées. La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques a ainsi estimé que ceux d’Emmanuel Macron comportaient des irrégularités, notamment en ce qui concerne les dons. 87 600 euros ont été ainsi jugés non conformes.


       


      Le débat sur la légalité ou non des dépenses n’est pas le mien. Ni juge ni policier ni même expert cela n’est ni de mon ressort ni de mon domaine. La justice saisie tranchera. Mais, « au nom de la révolution citoyenne » chère à JLM et aux Insoumis, il n’est ni accessoire ni secondaire de s’interroger sur ce à qui et à quoi le denier public a servi. S’il a été dépensé de façon raisonnée ou avec légèreté ou avec excès.


      L’examen des factures et de quelques autres documents officiels en ma possession montre tout d’abord l’incroyable démesure du « show électoral » et ses coûts dispendieux voire faramineux. Il montre aussi que la politique (et JLM n’est pas une exception) s’apparente de plus en plus à une activité commerciale lucrative et que de moins en moins d’actes militants sont effectués de façon bénévole.


    


    

      Débauche d’argent public


      Quelles sont au juste ces dépenses et factures jugées litigieuses par la Commission ? Examinons-en quelques-unes5.


      9 des 95 factures (émises par L’Ère du peuple) pour un montant de 41 133 euros ont été « réformées », autrement dit revues à la baisse ou écartées. Elles l’ont été pour la raison suivante : « Les pièces justificatives produites ne permettent pas à la Commission d’apprécier le coût de chacune des prestations ainsi facturées et l’utilisation électorale de chaque matériel, ces 41 133 euros sont donc retranchés en dépenses et en recettes. »


      13 dépenses qui ne sont pas assorties de factures, de devis et de documents relevant de différents postes comptables ont été également retoquées. Pour l’essentiel des frais de propagande, de transport et de sécurité, et une facture d’un montant de 4 131 euros correspondant à des dépenses liées aux législatives des 11 et 18 juin 2017 a aussi été écartée. D’autres cas citent des frais qui ont été comptabilisés deux fois ou encore la grille tarifaire sur les prestations pour 11 factures montre, selon la Commission, « des écarts significatifs » – 35 250 euros qui sont ainsi défalqués de la somme à rembourser, ce qui n’est pas rien.


      D’autres frais d’honoraires et de déplacement n’entrant pas dans la finalité électorale entraînent le retrait de plusieurs sommes : 3 561 euros, 3 000 euros, 7 680 et 145 euros qui ne seront donc pas remboursés non plus.


      Une des trois permanences du candidat comportant deux bureaux et des toilettes pour une surface de 91 mètres carrés située rue Doudeauville dans le 18e arrondissement de Paris, n’a pas été louée, semble-t-il, au prix du marché. Ce local a été loué du 1er octobre 2016 au 30 avril 2017, 28 441 euros, soit au prix de 535 euros le mètre carré et par an, bien au-dessus des prix moyens locatifs du quartier. La dépense a donc été revue à la baisse : 350 euros le mètre carré par an, soit un total de 18 579, conséquence 9 862 euros ont été décomptés. Retoqués encore des frais de bail non signés par la mandataire (rue de Dunkerque) et qui ne peuvent être imputés au compte, une somme de 3 000 euros sera défalquée, une taxe sur les bureaux non spécifiquement mentionnée dans la convention entraîne également la suppression dans les dépenses d’une somme de 5 046 euros.


      Les factures de L’Ère du peuple que la Commission considère comme « incontestablement soumise à la TVA » ont toutes été présentées hors TVA. Il y a donc une « omission de déclaration de 90 664 euros de la part de l’association et par répercussion l’omission d’une dépense équivalente de la part de l’AFCP ».


      Ce n’est là qu’un échantillonnage de factures qui permet toutefois de se faire une petite idée de ce qui a été dépensé et surtout des raisons pour lesquelles certaines dépenses n’ont pas été remboursées soit dans leur intégralité soit partiellement.


    


    

      Les Groupes d’appui


      D’autres frais qui ceux-là ne sont pas considérés comme « litigieux » éclairent eux aussi sur les dépenses ordinaires d’une campagne, telles ces factures concernant les « Groupes d’appui ».


      Composés de 5 à 12 volontaires répartis sur l’ensemble du territoire, leurs effectifs s’élevaient, le 18 mai 2016, à près de mille. Ces groupes ont généré des dépenses et de nombreuses factures, parfois élevées (1 500 euros, 3 000 euros…) : à titre d’exemple celle du 29 juillet 2016 intitulée « campagne d’été – caravane des droits » qui se monte à 8 300 euros ou encore celle concernant l’organisation du défilé des Insoumis, le 5 juin 2016, facturée 10 650 euros.


      Les dépenses des Groupes d’appui englobent plus largement celles de la sécurité en général et de la protection rapprochée du candidat. Jean-Luc Mélenchon a son garde du corps attitré, Benoît Schneckenburger (né le 27 décembre 1971), agrégé de philosophie et ex-attaché d’administration centrale. Ancien de SOS Racisme, il a rejoint le PS en 1992 pour le quitter en 1996. Depuis mars 2017, cette ceinture noire de karaté, qu’on dit rompu aux techniques de surveillance, est le secrétaire national à la laïcité du Parti de gauche.


      Pendant la campagne lui incombaient l’organisation et la coordination de la sécurité et la protection rapprochée du candidat. En tant que « consultant » Benoît Schneckenburger facturait ses services. Pour le mois de février 2017, ils s’élevaient à 1 995 euros pour des tâches de protection du candidat et d’organisation de la sécurité pour des meetings, des voyages et des réunions. En mars, il facturait 3 705 euros pour la garde rapprochée de JLM, la sécurité du local et un déplacement à Marseille. En avril, ses prestations s’élevaient à nouveau à 3 705 euros pour la sécurité à l’occasion des meetings ainsi que pour celle du local. Toujours au registre sécurité, la société Protektor a, pour la campagne de JLM, mis à sa disposition vingt postes radio avec oreillette pour une période de cinq mois pour la somme de 7 200 euros.


      Qu’ils soient considérés comme litigieux ou parfaitement recevables, ces frais se retrouvent exposés et débattus en place publique, ce à quoi les Insoumis ne s’attendaient pas.


    


  



  

    

      


    


    

      1- JLM ayant obtenu plus de 5 % du total des suffrages exprimés le montant du remboursement dû par l’État arrêté à la somme de 6 031 304 euros, délibéré du 21 décembre 2017.


    

    

      2- Le Monde du 14 février 2018.


    

    

      3- En recettes le compte de JLM s’établit à 10 606 340 euros et en dépenses à 10 241 760 euros.


    

    

      4- L’Ère du peuple a facturé au mandataire pour 440 027 euros de dépenses.


    

    

      5- Il s’agit de quelques exemples. Je n’indique pas systématiquement les montants en euros mais la plupart des sommes sont relativement coquettes, je le précise car il s’agit d’argent public.


    

  



  

    

    LA CELLULE INVESTIGATION


    

      La presse s’en mêle


      L’affaire démarre le 14 février 2018 quand Le Monde titre « Plus de 430 000 euros de dépenses litigieuses pour Mélenchon ». La justice saisie, paraissent les premières enquêtes de presse.


      Se sentant attaqué, JLM s’indigne d’abord puis se défend, arguant de sa probité : « Je garantis que je n’ai jamais agi autrement qu’honnêtement et scrupuleusement dans la conduite financière de ma campagne1. » Il se dit « favorable à toute vérification sur “son” compte comme sur celui des autres candidats ». Il passe ensuite à la menace alors que la presse vient de livrer des chiffres. Il tweete et accuse CNews d’avoir « recopié les chiffres de France Info qui n’a jamais publié (sa) mise au point ». « Les faussaires et les fainéants sont à l’antenne », ajoute-t-il. Les tweets menaçants se succèdent : « Mise en garde aux médias qui font des accusations sur mon compte de campagne. Nous ne laisserons rien passer. »


      Il hausse le ton, le mépris s’ajoute à la menace : « Je sais que le sens moral et le goût de la vérité ne retiennent jamais les gâchettes médiatiques. Mais elles ne sont pas hors de portée judiciaire et du droit de réponse. » Derrière la brutalité des mots apparaît l’inquiétude : « Attention @CNEWS, la plainte en justice s’approche. Parler de surfacturation c’est de la diffamation ! »


      Menaces et mises en garde n’ont pas d’effet. La presse ne lâche pas prise. La cellule investigation de Radio France entre dans le détail des comptes de campagne.


      Déjà elle avait épinglé les Insoumis dans l’affaire des assistants parlementaires. Elle récidive. Cela agace et dérange. Contrairement à ce que lui reprochent la France insoumise et ses chefs, elle n’a pas pour but exclusif de lui faire du tort, mais de faire son travail, rien de plus. Elle enquête sans œillères ni parti pris, ce qui ne plaît pas à ceux qu’elle accroche dans ses investigations. Un an plus tôt, en juin 2017, elle avait donné du fil à retordre au Modem et à son président, François Bayrou, qui venait d’être épinglé dans l’affaire des assistants parlementaires. L’alors et bref ministre de la Justice décroche furieux son téléphone. Il joint Jacques Monin, le responsable de la « cellule ». L’entretien dure dix minutes. François Bayrou remonte les bretelles au journaliste, avec sa voix des mauvais jours et le ton cassant : « Des gens de chez vous sont en train de téléphoner à des salariés du Modem, de les harceler de manière inquisitrice et de jeter le soupçon sur leur probité, c’est inacceptable. Moi et mes avocats sommes en train d’étudier d’éventuelles plaintes pour harcèlement. » Bayrou dira plus tard que ce n’était « pas une menace ni de l’intimidation », ajoutant : « J’ai seulement dit que je trouvais cela choquant. » Il se plaindra aussi auprès de la juge chargée de l’affaire qu’il appelle sur son téléphone portable. La magistrate sidérée par ce comportement le mettra peu après en examen.


       


      La cellule de Radio France déplaît, et elle le sait mais elle s’en tient à sa mission2. Ayant pour vocation d’enquêter, elle va naturellement s’intéresser aux comptes de campagne de Mélenchon et de la France insoumise. Ses journalistes sont sur cette affaire parmi les mieux informés. Leurs révélations portent d’autant plus que Radio France s’adresse à de nombreux auditeurs, ce qui bien sûr ne plaît guère aux Insoumis et aux partisans de Mélenchon, qui ne tardent pas à répliquer avec la méthode chaviste « média contre média ».


      La contre-attaque vient de la Web-TV Le Média lancée, le 15 janvier 2018, par Gérard Miller et Sophia Chikirou. La chaîne joue son rôle, bien qu’elle ne soit pas officiellement celle de Mélenchon ni celle des Insoumis. Mais il existe des relations étroites et ce dernier a lui-même appelé à la soutenir financièrement.


      La chaîne tente de dynamiter les reportages qui mettent à mal les Insoumis et leur chef. Le 28 février 2018, Gérard Miller invite la cellule investigation de Radio France sur Le Média pour y débattre de ce qui fâche ; en l’occurrence le rejet d’une partie des comptes de campagne de JLM.


    


    

      Gérard Miller tend un piège


      Psy télévisuel, mondain et apparenté au showbiz, Gérard Miller est une énigme : est-il de gauche, d’extrême gauche ou plutôt de centre droit ? Ses volte-face successives l’ont rendu insaisissable et inclassable. Il passe de Georges Sarre (MDC) à Robert Hue (PCF), de François Bayrou (Modem) à Ségolène Royal (PS) pour se tenir désormais (mais pour combien de temps ?) derrière Jean-Luc Mélenchon, dont il a réalisé un portrait dithyrambique pour France 3.


      Bête de la scène médiatique, Gérard Miller n’est ni un amateur ni un débutant. Cet homme aguerri, intelligent, habile possède un long passé de militant.


      Ancien du lycée Honoré-de-Balzac élevé dans les beaux quartiers – ses parents résident dans le 16e arrondissement – il suit, en 1969, les cours d’économie et de philosophie à la faculté de Vincennes avant de rejoindre l’École normale supérieure de Saint-Cloud où il prépare l’agrégation. À cette époque, il est déjà un militant et un homme engagé. Après avoir été, de 1964 à 1969, le secrétaire de l’Association des jeunes pour la connaissance de l’État, Gérard Miller noue des liens étroits avec le groupe activiste maoïste de la Gauche prolétarienne (GP) qui, au début des années 1970, fait beaucoup parler de lui. Deux de ses proches figurent au bureau politique et lui-même passe pour un de ses responsables. À la fin des années 1970, Miller enseigne la psychanalyse à la faculté de Vincennes où le pouvoir a cantonné, dans l’après-68, la gauche radicale en pleine nature et loin du métro.


      À l’époque, l’homme n’aimait guère les journalistes et ne s’en cachait pas. Alors qu’il est filmé au département psychanalyse pour un documentaire consacré à cette faculté, Gérard Miller avoue le peu d’attrait qu’il éprouve pour la presse : « Moi je déteste les journalistes mais fondamentalement… je ne suis pas conforme à ce côté vive les journalistes. Vous dites quelque chose à un journaliste, immédiatement vous avez le sentiment que vous avez attaqué les valeurs sacrées de l’humanité. »


      S’est-il depuis ravisé ? A-t-il changé d’avis ? C’est pourtant lui qui lance l’invitation aux deux auteurs de l’enquête de la cellule de Radio France sur les comptes de campagne. Pour discuter, leur dit-il. Il leur tend plutôt un piège. La Web-TV Le Média entend bien défendre bec et ongles Médiascop, les prestations de Sophia Chikirou et plus largement Jean-Luc Mélenchon.


    


    

      Les dés étaient pipés


      Quelques jours après la mise en ligne de l’enquête, Gérard Miller contacte Sylvain Tronchet, journaliste à la cellule investigation de Radio France.


      Miller anime une émission intitulée « Les sujets qui fâchent » et a déjà réalisé deux épisodes, l’un sur le Venezuela, l’autre sur la laïcité. Il a l’intention de passer sur le gril les deux journalistes accusés, chez les Insoumis, d’enquêter tout bonnement pour le compte de l’Élysée et d’Emmanuel Macron. Sophia Chikirou a donné le ton en tweetant à propos de Sylvain Tronchet : « Beaucoup de bruit pour rien. Être payé avec de l’argent public… Combien êtes-vous payés pour salir les opposants à Macron ? »


      La cellule relève le défi. Elle joue le jeu et accepte l’invitation : « On y va parce qu’on est sur la sellette et qu’on n’a rien à cacher », dit Tronchet3. Mais elle pose tout de même des conditions. Par exemple, que Miller ne brandisse pas des documents que les journalistes de Radio France n’auraient pas eu le temps d’étudier. Ils tiennent à éviter les « commentaires à chaud », toujours risqués.


      La durée prévue de l’enregistrement de l’émission est de deux heures trente mais l’émission elle-même ne dure que cinquante minutes. Il y aura du déchet et beaucoup de coupes ; mais cela les journalistes de la cellule le savent et ils en ont pris le risque, ne voulant pas qu’on les accuse de se dérober. L’émission est diffusée le 23 mars 2018.


       


      Le jour de la confrontation, Sylvain Tronchet et sa consœur, Élodie Guéguen, qui ne participera pas à l’entretien, se présentent au Média. Ils ont pris un verre dans un café en compagnie de Miller avant de s’engouffrer dans le local où d’emblée ils perçoivent une ambiance spéciale, tendue, sans la moindre chaleur. « Le seul cordial c’était Miller, se souvient Sylvain Tronchet, il nous fait visiter l’immeuble, la cuisine. » Partout on les regarde du coin de l’œil et les regards sont plutôt inamicaux. Sophia Chikirou, pourtant une des responsables de la chaîne, ne bronche pas, aucun geste de civilité et de courtoisie. Quand elle les aperçoit, ni sourire ni main tendue. Froide et hostile, elle les ignorera.


      L’enregistrement s’effectue au premier étage d’un loft. Dans l’escalier, les deux journalistes de Radio France croisent les gens du Média, le visage fermé, certainement curieux en eux-mêmes de voir en chair et en os ces confrères qui ont défié la patronne de Médiascop, le chef des Insoumis et qui ont le cran de venir s’expliquer face à face, en terrain ennemi.


      Les voilà dans le studio. Sylvain Tronchet fait face à Gérard Miller, qui braque sur lui un regard qui annonce la couleur, il ne fera pas de cadeaux : « Je comprends, dit Tronchet, que ce ne sera pas une formalité. »


      Cordial oui, mais madré, l’ancien de la GP.


    


    

      Gérard Miller contre-enquête


      Le journaliste de Radio France découvre de suite que Gérard Miller a mené sa propre enquête. La rédaction comprend une vingtaine de journalistes mais c’est à lui, le seul qui ne l’est pas, que cette tâche a été confiée.


      Gérard Miller a rencontré François Logerot, le président de la Commission, avec lequel il s’est entretenu deux heures durant. Il a eu plus de chance que les enquêteurs de la cellule, à qui les portes de la Commission sont restées closes. Devant lui s’étalent de nombreuses fiches et autant de documents dont ne dispose pas le journaliste de la cellule. Miller s’est préparé et a probablement été briefé.


      Il ne ménage pas en tout cas son invité. Gérard Miller conteste tout du travail de la cellule, comme si les enquêteurs avait construit sur du sable et mouliné du vent. Il plaide et défend bec et ongles ses camarades. Son argumentation est orientée, il fallait s’y attendre. À de nombreuses reprises, il compare Mélenchon aux autres candidats et le présente comme le moins dépensier. Nicolas Sarkozy face à François Hollande a dépensé, dit-il, entre 40 et 50 millions d’euros. Miller manie l’art de l’esquive : « Pourquoi ne pas parler des autres ? » répète-t-il. Benoît Hamon est présenté comme un candidat aux mains percées avec ses 15 millions d’euros dilapidés en trois mois, alors que JLM, en campagne depuis 2016, soit durant un an et trois mois, a dépensé moins – 6,58 euros par électeur pour Hamon et 1,51 pour Mélenchon. Conclusion, hormis François Fillon dont la campagne a été en grande partie financée par son parti, le chef insoumis aura été le plus économe.


      Gérard Miller fait la leçon au journaliste. Il le corrige et le reprend, notamment sur les formules qu’il a employées. Il lui explique, tel un professeur de rhétorique, qu’il ne fallait pas dire « les factures retoquées » ou « les étranges factures », mais plutôt des « factures réformées ». Non seulement JLM a été le moins dépensier mais, de surcroît, la présentation de ses comptes serait tendancieuse.


      Puis Miller minore les chiffres et raisonne. Partant des « 435 000 euros de factures réformées, soit 4 % des dépenses de JLM », il objecte que « c’est quand même très marginal », avant de revenir à l’argument comparatif : 870 000 euros de factures réformées pour Marine Le Pen, c’est 8,5 % de ses frais de campagne – comme si Marine Le Pen avait bénéficié d’un traitement de faveur sur les antennes de Radio France. Alors, se demande Miller, « pourquoi faire deux poids deux mesures ? ». Cette fois, il s’attarde sur Emmanuel Macron et parle de la bienveillance de la Commission qui ne fait état dans ses comptes que de… 18 euros d’irrégularités !


      Que s’est-il dit d’autre entre les deux hommes ? Difficile de le savoir, Gérard Miller a fortement réduit l’entretien et n’en a diffusé que des morceaux choisis par lui-même. Médiascop et le chef des Insoumis en sortent vainqueurs.


      Tout au long de l’entretien, Gérard Miller donne l’impression de s’interroger lui-même. Il s’auto-interviewe en quelque sorte et s’exprime bien plus que son invité. Là réside tout le charme de ce que l’on appelle le « final cut » : quoi qu’il arrive, quoi que son invité puisse dire, celui qui le détient aura le dernier mot. Ce débat n’était donc pas à armes égales, bien que Miller se félicite que Sylvain Tronchet ait « pu s’exprimer » durant près d’une heure, prouvant par là que « Le Média est ouvert à l’information et à la contradiction ».


      Le journaliste de Radio France a été exclu de la conclusion et n’a pas eu voix au chapitre sur le montage et les coupes, mais cela il le savait à l’avance. Miller a ajouté un épilogue hors de la présence de Sylvain Tronchet et conclut seul. Il s’étonne de cette affaire montée de toutes pièces, rappelant que les comptes avaient été tout d’abord « approuvés par la Commission ».


      Il échafaude ensuite un complot à l’origine duquel se trouverait Jean-Guy de Chalvron, l’homme par qui le scandale arrive, « un ancien directeur de cabinet d’un ministre socialiste », dit-il, « il vient du socialisme ». Fort de ces éléments, Miller subodore un règlement de comptes politique. Mieux encore, Chalvron aurait été choisi délibérément pour traiter le compte de Mélenchon et son esclandre aurait pu être programmé, un scénario tiré par les cheveux.


      En revanche, sur les deux heures et quart d’enregistrement, tout ce qui concernait Sophia Chikirou après montage a été soigneusement supprimé.


      Alors que Gérard Miller s’efforce de ruiner l’enquête de la cellule, Le Média dont il est un des responsables couve pour l’heure une crise qui dans les mois à venir va l’ébranler. Un véritable retournement d’alliances s’annonce sur fond de querelles et d’intrigues personnelles.


      Le Média – la Web-TV –, qui se voulait un instrument de guerre et de défense au service des Insoumis et en dépit d’un habillage pluraliste qui ne fera pas longtemps illusion, bat soudain de l’aile, miné par des conflits internes.


    


  



  

    

      


    


    

      1- L’Ère du peuple.


    

    

      2- Le 8 juin 2018, la cellule de Radio France publie son enquête sur les comptes du candidat Emmanuel Macron.


    

    

      3- Entretien avec l’auteur.


    

  



  

    

    LE MÉDIA OU LA CRISE PERMANENTE


    

      La femme forte


      Au Média, Sophia Chikirou fait la pluie et le beau temps. Elle mène la danse depuis le début. Alors que se constitue un comité de pilotage réunissant les fondateurs de la Web-TV ayant participé au premier tour de table, elle prend en main le projet et, dès la fin de l’été 2017, c’est elle qui recrute. Pour diriger la rédaction, elle a choisi Aude Rossigneux, journaliste à la carrière un peu zigzagante, fille d’un ex-rédacteur en chef du Canard enchaîné. Elle la convoque, lui vend le projet puis lui propose, début janvier 2018, un CDI avec une période d’essai de quatre mois.


      En février 2018, alors que le journaliste de la cellule s’apprête à tomber dans le piège qu’on lui a tendu, dans la coulisse du Média on affûte déjà les couteaux. Aude Rossigneux, nommée à la tête de la rédaction, se trouve sur un siège éjectable et son avenir au Média semble compromis. Le 18 février, elle reçoit un mail qui la convoque à une réunion dont elle ignore la raison. Elle se retrouve au sous-sol du Média, plus précisément dans la cuisine où elle fait face à Gérard Miller, au réalisateur Henri Poulain, flanqué de son directeur de production et associé Hervé Jacquet. Présentes aussi la réalisatrice Anaïs Feuillette, la compagne de Gérard Miller, et Sophia Chirikou bien sûr. Au menu, le congé forcé et définitif d’Aude Rossigneux. Elle ne fait pas l’affaire et ne semble pas avoir assimilé et épousé comme il le fallait la ligne du Média.


      En janvier, la Web-TV avait entrepris de ferrailler avec Emmanuel Macron à propos de sa loi contre les « fake news » qui selon Chikirou visait Le Média. Rossigneux se montre réticente à l’idée de guerroyer de la sorte et ne croit pas que ce projet de loi soit réellement conçu pour bâillonner Le Média. Chikirou lui rappelle alors que Le Média est un organe engagé et qu’on n’y fait pas de la presse comme ailleurs. Exit la journaliste qui commet ensuite l’erreur de se plaindre et de le faire publiquement.


      Les « socios » ou si l’on préfère les abonnés – membres de l’association1 de soutien au Média – reçoivent aussitôt un mail qui énumère les torts de Rossigneux qui s’est rebellée après sa convocation du 18 février 2018. Le lendemain, Aude Rossigneux est congédiée. Elle se confie. Amère. Elle n’a pas touché un sou durant des mois et a travaillé de façon bénévole avant d’être débarquée par un « management brutal ».


      Son départ en entraîne d’autres, comme celui de Catherine Kirpach, une ancienne de LCI. L’affaire fait des remous dans le microcosme ; Le Média vacille mais il ne coule pas, il absorbe les coups et les critiques. L’ex-chef des Verts, ancien député-maire de Bègles, Noël Mamère, prend du recul. Il n’adhère pas à la position du Média sur l’origine et la responsabilité des frappes qui en Syrie, les 6 et 7 avril 2018, ont meurtri les populations civiles, renvoyant dos à dos les deux camps belligérants.


      Le Média fait écho à JLM qui refuse de prendre parti. Les bombardements qui ont atteint le quartier de Douma dans la Ghouta orientale en Syrie, faisant des dizaines de morts civils, ne lui semblent pas le fait indiscutable des Syriens couverts par leurs alliés russes. Il existerait, selon lui, des « zones de flou ». Le chef des Insoumis laisse même entendre qu’il n’y aurait pas eu méprise mais qu’il s’agissait de « véritables objectifs militaires ». Il n’y aurait pas eu erreur de frappes. Il reste quand même prudent : « Je dis que la preuve c’est un acte officiel… je ne dis pas que ce n’est pas vrai2. »


      Les positions du Média sur la Syrie ne font qu’ajouter au malaise.


      Noël Mamère n’est pas le seul à se retirer. D’autres ayant eux aussi parrainé les débuts du Média l’imitent, n’appréciant ni la ligne politique ni la façon dont sont gérés les conflits humains dans la rédaction. Aurélie Filippetti, l’ancienne ministre de la Culture de François Hollande, Patrick Pelloux, le médecin urgentiste médiatisé, l’avocat Antoine Comte ou encore le cinéaste Gérard Mordillat s’en vont. La crise n’en est qu’à son début.


    


    

      Chikirou, du Média au pilori


      Au début de l’été, la crise s’aggrave alors que Le Média ni ne perce ni ne décolle. Son audience reste faible et ses recettes en pâtissent. Son modèle économique pèche par inefficacité.


      La crise prend de l’ampleur lors d’un séminaire organisé début juillet 2018. Une ligne de fracture traverse Le Média qui se partage entre deux factions dont celle qu’incarne Chikirou, à laquelle on reproche ses liens avec la France insoumise, son autoritarisme et son omniprésence. Officiellement, ce séminaire devait faire le bilan des trois derniers mois d’activités du Média et examiner de près ses comptes : 152 000 euros de recettes pour 185 000 euros de dépenses. Le compte n’y est pas. Ce séminaire qui s’annonce animé sonne l’hallali pour Chikirou qui aurait également sous-estimé le déficit. L’état des finances vient s’ajouter aux griefs qui la visent plus personnellement. Le ton est donné.


       


      Le 2 juillet, la patronne de Médiascop réclame un audit externe. Prise pour cible, elle se rebiffe et affronte ses détracteurs. La crise vire à l’empoignade. Le 3 juillet 2018, Chikirou démissionne de ses fonctions de présidente, non du fait des critiques mais parce qu’elle va rejoindre la campagne de la France insoumise pour les prochaines élections européennes et travailler à l’alliance entre la FI et Podemos. Elle reste à la tête de la société de production du Média, la SDPLM, poste qu’elle quittera à la fin du mois de juillet3. De suite se greffe un nouveau sujet de débat et de critique, la proximité de Chikirou avec le patron des Insoumis : Le Média est-il réellement indépendant ?


      Le 8 juillet 2018, le front s’élargit. Le site d’information Mediapart rend publique la crise qui, jusque-là, avait su conserver un caractère familial et discret.


      La polémique dérape sur des questions d’argent. Alors qu’elle est sur le départ et contestée de l’intérieur, y compris par ses anciens alliés, Chikirou se fait régler deux factures établies par sa société Médiascop pour des prestations effectuées pour Le Média. L’une d’un montant de 64 119 euros, réglée le 25 juillet 2018. La facture datée de décembre 2017 concernait une mission de communication confiée à Médiascop lors de la levée de fonds destinés à la création du Média. La campagne a duré quatre mois et aurait rapporté 2 millions d’euros. La patronne de Médiascop réclame également le paiement d’une autre facture, datée du 13 juillet et d’un montant de 67 146,58 euros, qui ne sera pas honorée. Le Média, in extremis, fait bloquer le virement par la banque. Sacrée ambiance.


      Chikirou est alors accusée de dépouiller la TV de la France insoumise, de creuser la tombe de ce média qui se voulait le bras armé de la vraie info, de la vérité contre le mensonge, celui qui était censé faire taire les détracteurs, les « agents » de la « CIA médiatique », du « tout-à-l’égout ».


      Cette querelle qui s’envenime jette une ombre trouble sur Le Média et ses promoteurs. La Web-TV apparaît brusquement comme une vache à lait qu’une poignée d’associés essaieraient de traire dans leur propre intérêt. Chikirou n’est pas la seule à fournir Le Média, la PME de Gérard Miller en fait de même.


      Dans ce climat déjà malsain s’ajoute un mystérieux fric-frac. Le 28 juillet, un monte-en-l’air s’introduit dans les bureaux du Média. La société chargée de la surveillance affirme qu’il l’a fait sans effraction car il possédait apparemment les codes de l’alarme.


      Le 20 août, à travers la baie vitrée du bureau de l’ex-présidente, on s’aperçoit que la pièce a été vidée. Ont disparu un classeur contenant plusieurs factures, le tampon de la société, une broyeuse à documents et 3 000 euros de matériel vidéo appartenant au Média. Sophia Chikirou est alors accusée du vol. L’affaire n’aura aucune suite.


    


    

      Le psychodrame permanent


      La crise atteint son point culminant quand aux querelles d’argent et au fric-frac s’accole un règlement de comptes inattendu entre Sophia Chikirou et Gérard Miller, deux des responsables les plus emblématiques du Média et qui, jusque-là, semblaient unis comme les doigts de la main.


      Le déballage qui s’ensuit s’effectue sur Twitter et Facebook. Le 12 août, Gérard Miller, dans une lettre qu’il adresse aux « socios »4, écrit à Chikirou :


      « Pendant un an, sans mégoter une seule fois et comme tant d’autres, je t’ai accompagnée, encouragée, défendue, tu étais LA présidente du Média, et tu ne pourrais pas supporter qu’Aude5 ait tout simplement la possibilité de faire ses preuves ! “J’aurais dû créer le Média toute seule”, as-tu dit un jour de colère. Peut-être, mais tu l’as créé avec nous et avec des milliers de Socios – aide-le à survivre plutôt que de contribuer à le tuer. C’est toi qui as décidé de partir, arrête de considérer a priori que rien de bon ne peut te survivre. »


      Durant l’été, par réseaux sociaux interposés, les ex-amis devenus rivaux polémiquent, s’attaquent, se répondent, se défendent.


      « Tout semble nous séparer aujourd’hui », dit Miller pour qui « Sophia a du mal à quitter la barre, c’est humain… ». Il implore presque Chikirou d’aider « Le Média à survivre plutôt que continuer à le tuer ». Il prétend aussi avoir essayé « d’y voir un peu clair » sur sa gestion et écrit entre parenthèses : « Et ce n’était pas facile, crois-moi. »


      Il fait aussi allusion à l’émission avec Sylvain Tronchet de Radio France qui avait notamment mis en cause Médiascop dans l’enquête de la cellule investigation. En août 2018, Miller admet que face au journaliste, il a défendu « un point de vue » qui, dit-il à Chikirou, « t’était sans nuances favorable ».


      Sophia Chikirou réplique. À son tour, elle dénonce une trahison qui a envahi les réseaux sociaux. Elle attaque, elle n’épargne pas ses adversaires ni Gérard Miller dont on prétend désormais qu’il aurait une « convergence avec Mediapart ». Accusé de semer le trouble, Mediapart envisagerait même d’écarter ou d’absorber Le Média, se défaisant ainsi d’un concurrent. Miller rejette ce flot de fausses informations. Sans nommer Sophia Chikirou, il écrit que « mentir ne sert à rien » et que « calomnier est tout autant superflu ». Pour ce qui est des factures, Chikirou ayant suggéré qu’elle n’avait pas agi seule mais en accord avec les autres associés du Média, il dit : « Tu étais présidente de la Société de production, tu as établi puis reçu cette première facture de Médiascop, c’est toi et personne d’autre qui as signé le chèque correspondant et c’est toi et personne d’autre qui l’as encaissé – point final. » Il ajoute que d’ailleurs, « Ce n’est pas la collégialité et la transparence qui ont étouffé jusqu’à présent Le Média ».


      Un air de mélodrame imprègne les réseaux sociaux durant tout l’été. Il ne manquait que les sanglots, mais on les devine dans cette phrase de Miller à Chikirou : « Tu es venue chez moi, tu connais plusieurs de mes enfants, nous avons passé ensemble des jours de vacances. »


       


      Deux mois de querelles ont suffi. Les apparences d’une entente joyeuse et fraternelle ont volé en éclats. Les accusations ont succédé aux menaces, y compris de poursuites judiciaires. À l’automne 2018, la crise s’essouffle et prend fin.


      On ne survit pas en tout cas longtemps dans un tel chaudron d’ego et d’intrigues.


      Aude Lancelin démissionnera à son tour, sous la contrainte, dira-t-elle. Une « AG » aura suffi pour la « dégager », le pouvoir ayant été pris, dit-elle, de l’extérieur. Le coup mijotait sur le feu depuis des semaines. Une coalition d’anciens associés de Sophia Chikirou qui n’ont cessé de conspirer depuis le départ de cette dernière et de contester la « ligne pro-Gilets jaunes » du Média l’a exécutée.


      Aude Lancelin démissionne en avril 2019 de la présidence du Média où elle avait été élue en juillet 2018. Lui succède l’écrivain et journaliste Denis Robert.


       


      Jean-Luc Mélenchon, qui assiste de loin à la crise, n’en a pas fini avec son annus horribilis. Il y a peu il se voyait Premier ministre. Aurait-il le « nez creux » pour manquer à ce point de flair ? Il est vrai que la prédiction est un art difficile, surtout quand elle porte sur l’avenir. En tout cas, il semble pour le moins avoir mal estimé la situation et peut-être trop cru aux sondages : l’institut BVA enregistrait en mai 2018 une progression pour lui de 9 %, 68 % des gens interrogés en faisaient désormais le leader à gauche. De quoi galvaniser et conforter les ambitions du chef des Insoumis.


      Le 24 septembre 2018, trois semaines avant le grand choc des perquisitions, JLM campe dans la posture du chef politique responsable et de premier plan. Il se dit prêt à gouverner. Il a même bâti un scénario qui le hisse irrésistiblement vers les sommets du pouvoir.


      Quelle était la part de mégalomanie et de calcul politique, la part de fantasme et de réalité dans ce qui pourrait n’être que de simples élucubrations ? Bien huilé, son scénario échafaudait des hypothèses et envisageait le canevas suivant : une dissolution de l’Assemblée entraînant un succès de la France insoumise ramassant la mise à la suite d’éventuelles législatives anticipées. Mélenchon était prêt à s’installer à Matignon et à cohabiter avec Emmanuel Macron. Il ne faisait aucun doute qu’il serait le grand vainqueur de ces élections précipitées. Ne se voit-il pas depuis l’élection présidentielle comme le chef de l’opposition ?


    


  



  

    

      


    


    

      1- Chiffres avancés : 43 000 selon les uns, moins de 20 000 pour les autres (dont Chikirou), 18 145 membres de l’association exactement.


    

    

      2- En octobre 2019, JLM tweetera, alors que l’armée turque a pénétré en territoire syrien pour chasser les Kurdes qui s’y trouvent et que l’armée syrienne a décidé de voler aux secours des Kurdes et d’expulser les Turcs de son territoire : « Excellente nouvelle. L’armée syrienne va défendre son pays contre l’invasion de l’armée d’Erdogan et de leur supplétif djihadiste. La France doit les aider. »


    

    

      3- Selon les versions, le 24 juillet 2018 ou le 27.


    

    

      4- Lettre de Gérard Miller aux « socios » – donateurs sur le modèle des clubs de foot comme le Barça. Miller, associé historique, détient 500 parts à 5 euros pièce, comme on l’apprend sur Facebook le 12 août 2018.


    

    

      5- Il s’agit d’Aude Lancelin, la journaliste qui a succédé à Aude Rossigneux avant de succéder à Chikirou à la présidence de l’entreprise de presse. Ex-directrice adjointe de L’Obs, elle en a été limogée pour raisons managériales selon les uns et parce que ses opinions influençaient trop son travail, notamment sa couverture de « Nuit debout » – Mediapart, 1er juin 2016.


    

  



  

    

    LES PERQUISITIONS D’OCTOBRE


    

      La grande désillusion


      Les calendriers politiques sont souvent capricieux. Jean-Luc Mélenchon se croyait « au-dessus de la mêlée » et n’avait pas songé que comme tout un chacun, il aurait à rendre des comptes à la justice. Une si longue carrière politique aurait dû pourtant le lui apprendre, comment croire que « cela n’arrive qu’aux autres » !


      Le 15 octobre 2018, JLM présentait un contre-budget sorti de l’alambic d’un de ses lieutenants, Éric Coquerel. Il espérait encore forcer Macron à le nommer Premier ministre. Faisait-il semblant de croire à ce scénario bien improbable – relevant plutôt de l’agit-prop – ou y croyait-il pour de bon ?


      On ne le sait, mais la réalité le rattrape brutalement, le 16 octobre 2018, quand la police frappe à sa porte.


      Elle surgit au même instant au siège du Parti de gauche, rue Doudeauville, aux domiciles des assistants parlementaires du temps où Mélenchon était député européen, chez Sophia Chikirou ou encore chez le président de L’Ère du peuple Bernard Pignerol. Une quinzaine de sites à Paris et en province sont touchés par cette opération judiciaire de grande ampleur mais qui n’a rien d’exceptionnel.


      Les perquisitions se déroulent dans le cadre de deux procédures judiciaires distinctes, celle des comptes de campagne et celle des assistants parlementaires européens de son mouvement. Soixante-dix policiers de l’office anticorruption de la direction centrale de la PJ épaulés par des agents du fisc, neuf magistrats du parquet de Paris dont le vice-procureur en charge de la section financière y participent.


    


    

      Du « one-man show » au happening


      7 heures du matin, un poing tambourine à la porte. S’ensuit le classique « Police ouvrez ! ». Sorti de son sommeil, les yeux gourds, Jean-Luc Mélenchon entrouvre sa porte blindée. « Perquisition ! » entend-il avant que policiers et magistrats ne se glissent dans l’appartement.


      Le chef de la France insoumise décide de retransmettre cette intrusion en direct sur les réseaux sociaux et il se met en scène. Ce sera une première. Il établit ainsi fort intelligemment un contact avec l’extérieur et avec ses amis, ce qui normalement est proscrit lors d’une perquisition.


      Le « one-man show » commence. JLM parle seul à sa caméra. La voix est calme, posée, presque douce. Il déambule dans son appartement où l’on voit en arrière-plan s’affairer policiers et magistrats. Mélenchon paraît bien moins irritable qu’il ne le sera plus tard, sur un autre lieu de perquisition. Il improvise tel un chroniqueur sportif, il commente. Il se répète, décrit ce qui se passe et réfléchit à haute voix : « La chance, il n’y a plus de petits à la maison, ils n’ont pas eu peur. » Il dialogue avec lui-même : « Vous voyez que je ne me soustrais pas à la loi, elle s’applique… »


      En direct, il transmet ses consignes : « Dites que ceci est un acte politique, c’est une agression politique », ils sont « venus chez moi pour une enquête préliminaire, pas chez Macron, sur la base d’une dénonciation d’une femme d’extrême droite qui disait elle-même que c’était une plaisanterie ». Et il lâche cette phrase (un peu décousue certes) le concernant et désormais d’anthologie : « Me touchez pas vous n’avez pas le droit – ça c’est le procureur qui dit je ne sais pas quoi – personne ne me touche, ma personne est sacrée, je suis parlementaire et pour vous en convaincre, c’est moi Jean-Luc Mélenchon avec mon écharpe tricolore » qu’il enfile tout en parlant.


      Le monologue se poursuit : « Ces gens-là peuvent envahir ma maison, les locaux de mon mouvement… ils oublient qu’en démocratie un président de groupe est intouchable… On a pris mon téléphone, on l’a fouillé, on a pris mon ordinateur. » Il semble réellement affecté. Presque hagard, il se plaint : « Toute ma maison est remplie de gens, s’il vous plaît, dites partout que ceci est un acte politique, une agression politique. Les gens fouillent chez moi, je ne dis rien. » Il essaie brièvement l’humour, la légèreté : « J’espère que vous ne m’avez pas écrit des lettres d’amour parce que dans ce cas maintenant et y en a partout, toute ma maison a été fouillée pour ça… » Mais le cœur n’y est pas. La situation n’est-elle pas tout de même extraordinaire ? JLM a été cueilli au saut du lit. Il paraît maintenant perdu : « Il me reste une chose, ma dignité de parlementaire et d’homme politique. » Puis il se ressaisit : « Protestez de toute part, ne nous laissons pas intimider, je n’ai pas peur, nous n’aurons jamais peur. »


      Enfin il ironise : « Le président Macron va-t-il faire l’objet d’une perquisition chez lui, car il y a aussi une enquête préliminaire sur son compte ? » Rideau.


      Ce show improvisé durant lequel Mélenchon a le plus souvent conservé un ton monocorde est une première dans les annales judiciaires.


      Au siège de la France insoumise, l’ambiance n’aura plus ce caractère feutré, ouaté.


    


    

      « Enfoncez-moi cette porte »


      Jean-Luc Mélenchon monte quatre à quatre l’escalier menant au QG de la France insoumise. Tête baissée, il grimpe les marches d’un pas alerte et décidé. Dans son sillage, accroché à ses basques le suit un petit groupe tandis que sur le palier l’attend une nuée de micros et de caméras.


      S’ensuit aussitôt une altercation qui oppose le chef insoumis à un policier. Face à face, corps à corps. JLM distribue autour de lui les ordres car cette fois il a pris la tête de ses troupes. « Allez enfoncez-moi cette porte », lance-t-il. « On va voir si on peut m’empêcher de rentrer dans mon local », dit-il, puis il enchaîne par un « on n’est pas des voyous, on n’est pas des bandits ».


      Il sermonne un policier à barbe noire, chemisette et gilet pare-balles qui lui barre l’entrée, et le toise : « Ce n’est pas de la police que vous êtes en train de faire (sic). » Le ton grimpe : « Au nom de qui vous m’empêchez d’entrer dans mon local… qui vous a donné cet ordre ? » À ses côtés, en première ligne, le conseiller d’État Pignerol, d’ordinaire plus discret. Cet ancien membre de SOS Racisme qui fréquente la même loge maçonnique que JLM met en garde le policier : « Ne touchez pas monsieur Mélenchon. »


      Dans une sorte de corps à corps où chacun espère pousser l’autre à la faute, on tente de s’intimider en bombant le torse comme dans une cour de récré.


      « Allez vas-y ! Essaie de me pousser pour voir », dit JLM qui semble faire de la provoc : « Allez touche-moi, vous n’êtes pas le procureur vous ! Un procureur avec un gilet pare-balles ! C’est vous que je pousse. » « Vous croyez que c’est la République que vous êtes en train de faire maintenant (re-sic) », dit le leader insoumis, s’adressant à un parquetier en costume sombre, la cravate rayée blanc et noir, qui s’est joint à la mêlée et qui tente de lui adresser la parole. Mélenchon lui lance : « Vous ne pouvez pas discuter avec moi dans un local que vous avez envahi… Vous me perquisitionnez depuis quatre heures chez moi.


      — Oui, c’est la loi », dit le parquetier avant de s’esquiver.


      Il pénètre dans le local et la porte se referme derrière lui, un policier en gilet pare-balles reprend sa place et fait barrage.


      Flanqué de Pignerol qui ne le quitte pas, une sacoche pendue à l’épaule, Mélenchon grimace, gesticule : « Après ils vont aller chez Macron », ironise-t-il face au policier. Les deux hommes sont nez à nez. JLM lui postillonne au visage et s’emporte, « Allez faire votre boulot de policier », puis il éructe : « La République c’est moi, c’est moi qui suis parlementaire, poussez-vous de là… On va voir qui a le dernier mot ici. » Puis Mélenchon et ses amis, dont le conseiller d’État, tentent d’enfoncer la porte qui s’est refermée derrière le parquetier. Elle branle mais résiste. Puis soudain, une voix crie : « Par là. » Tout le monde se retourne et, en quelques secondes, la troupe des Insoumis, Melenchon en tête, et des journalistes par une autre porte se faufilent dans le local. Caméras et téléphones filment sans désemparer.


      Fin du premier acte. L’histoire se poursuit à l’intérieur, dans ce qui doit être une salle de réunion où les policiers et les Insoumis luttent. En en apercevant un juché sur une table, Jean-Luc Mélenchon le rappelle à l’ordre : « Descendez de cette table, arrêtez de salir le matériel », lui lance-t-il. La bousculade va-t-elle virer à la bagarre, car les esprits semblent chauffés à blanc ? La cohue atteint son comble. On ne sait plus qui est qui dans cet entrelacs de corps humains, il faut s’en remettre aux brassards de police et aux gilets pare-balles pour distinguer Insoumis et policiers.


      Au milieu de la mêlée, Alexis Corbière, le député de Seine-Saint-Denis, s’égosille. Au bord de l’extinction de voix, il hurle sur un policier : « On ne touche pas à un camarade. » Il l’accuse de l’avoir fait tomber au sol mais la vidéo suggérerait plutôt une autre explication : JLM, d’un geste involontaire, semble être lui-même à l’origine de la chute. Ce qui aurait pu tourner à une empoignade et à la rixe prend fin quand le parquet décide sagement de suspendre la perquisition. La police et les magistrats se retirent. Mélenchon a gagné son bras de fer, ce qui est savoureux pour l’ego mais politiquement un désastre.


       


      Alexis Corbière, secondé par Éric Coquerel, d’un tempérament plus calme et pondéré, improvise, au bas de l’immeuble, sur le trottoir, une conférence de presse. Les deux hommes ont revêtu leur écharpe tricolore. « Des documents ont disparu » et des « militants ont été molestés », dit Corbière pour qui, « quand il s’agit de la France insoumise, c’est plus de cent policiers qui débarquent ».


      Les Insoumis ont certes obtenu que cesse la perquisition, mais ce grand cirque a déplu car la justice n’aime pas qu’on lui fasse obstruction.


      Le lendemain, le 17 octobre 2018, le parquet de Paris, qui ne veut pas perdre la face, ouvre une enquête pour « actes d’intimidation contre l’autorité judiciaire, rébellion et provocation ». Peine encourue, trois ans de prison.


    


    

      La contre-attaque


      D’abord sous le choc, la France insoumise reprend ses esprits et passe à la contre-attaque.


      JLM se répand dans les médias. Il dénonce la « volonté d’intimidation » du pouvoir et fait déposer des plaintes à l’IGPN, la police des polices, pour violences policières dont auraient été victimes des membres de la FI. Il s’indigne que les enquêteurs aient « aspiré » le contenu de son ordinateur.


      Dans la salle des Quatre Colonnes de l’Assemblée nationale, au centre d’un essaim de caméras et de micros, et entouré des députés Bastien Lachaud et Adrien Quatennens, il persiste et signe. Sa réaction a été légitime, il n’en démord pas. Il tire à vue sur ses adversaires et cible ses ennemis les plus obstinés. Il épingle l’éditorialiste Jean-Michel Aphatie et le salaire mirobolant qu’il toucherait à France Info.


      Il décrypte l’événement. Tout cela n’est, selon Mélenchon, qu’une diversion pour faire oublier l’affaire Benalla puis le remaniement : « La macronie est entrée en agonie », dit-il sans oublier de taper sur celui qui est à l’origine de ses ennuis, Jean-Guy de Chalvron, qu’il traite d’« être vil et dégénéré » (sic). Il accuse le parquet et les médias qu’il réunit dans une boucle infernale, stipendiés au service du chef de l’État.


       


      Quatre jours après les perquisitions, le chef des Insoumis tient une conférence de presse.


      Cette fois la posture est solennelle. JLM se tient droit devant un pupitre. Derrière lui, une étoile avec l’inscription France insoumise. À son côté, Adrien Quatennens, élu de la région lilloise reconnaissable à sa « crew cut ». Aux Insoumis, il est l’homme qui monte, le fidèle, certains disent aussi le « fayot ». Les deux hommes portent une chemise blanche – sans cravate – et un costume noir. Sobres mais habillés.


      JLM a l’air bougon, celui des mauvais jours quand il se sent attaqué, mais il paraît toutefois calme.


      Il tire les leçons des événements. « S’il s’agit de nous salir, je dois admettre qu’au terme de quatre jours de “bashing”, il est certain que, sans doute, ici et là, des esprits faibles auraient peut-être été impressionnés », dit-il. Il se veut rassurant. Les images qui tournent en boucle dans les médias le montrant lui et ses acolytes braillant et vociférant contre les forces de police et les magistrats ont sans doute, pense-t-il, été interprétées comme il le fallait par les 7 millions de Français qui ont voté pour lui. Ceux-là ont compris la justesse de sa réaction face aux hordes du pouvoir. Il se trompe, car ces images ont eu un effet calamiteux, y compris sur certains de ses électeurs et supporters habituels. JLM s’en prend aussi au Parti socialiste et ironise sur le silence assourdissant des Verts. Pour souligner le lâchage des socialistes qui ne lui apportent aucun soutien dans l’épreuve, il remonte le temps. En juin 1973, raconte-t-il, après la dissolution de la Ligue communiste à la suite d’une manifestation violente à Paris contre un meeting de l’extrême droite, François Mitterrand et Edmond Maire, le patron de la CFDT d’alors, avaient accompagné Alain Krivine (le chef de la Ligue) au tribunal. Que dit-il là ? Il s’embrouille, car nul n’a eu besoin d’accompagner Krivine au tribunal. Le chef socialiste s’était contenté de recevoir au siège du PS (cité Malesherbes) Alain Krivine avant qu’il ne se fasse arrêter par la police1. Le juge place Alain Krivine sous mandat de dépôt et le fait incarcérer à la Santé où il ne fera qu’un bref séjour, quant aux poursuites elles seront vite abandonnées.


      Ce qui semble l’avoir bien plus affecté que le lâchage du PS est qu’ait été révélée et rendue publique la présence de Sophia Chikirou à son domicile lors de la perquisition. Plusieurs PV de la police en attestent et l’indiquent en effet. Durant la perquisition, JLM se serait indigné que l’on ait contrôlé l’identité de la personne qui se trouvait avec lui. Cela est pourtant l’usage dans toute perquisition. Mélenchon est d’autant plus furieux que la presse a souligné la proximité du chef insoumis avec sa collaboratrice, évoquant même, à demi-mot, un lien personnel.


    


    

      Revoilà Sophia Chikirou


      Jean-Luc Mélenchon dément toute liaison, toute relation autre que professionnelle. Sophia Chikirou n’est pas sa compagne, et indique en ce qui le concerne que l’état civil et le fisc sont clairs : il est « célibataire » et « jusqu’à cet article », il se croyait « auteur de (sa) vie privée »2.


      De lui-même, dans plusieurs écrits et vidéos qu’il poste sur sa page Facebook, il revient sur la présence de Chikirou à son domicile. Il éclaire ceux qui s’interrogeraient, expliquant qu’il dispose d’« une chambre (où) dorment tous ceux qui sont de passage » (ou qui se sont attardés). Il cite le nom de son collaborateur Manuel Bompard, qui l’occupe régulièrement. Parlant de « relents sexistes » qu’il affirme avoir décelés dans les commentaires consacrés à la présence de Chikirou chez lui, JLM dénonce la déferlante médiatique avec ses titres et ses mots accrocheurs : « La sulfureuse, la mystérieuse. » Pour l’Insoumis, « il y a quelque chose qui ressemble au bûcher de la sorcière… parce que, dit-il, nous sommes capables de lire les titres de certains journaux… il n’y a aucun mystère dans le type d’activité qui est celui de cette femme et de cette société (Médiascop) à notre service, celui de la France insoumise ». JLM change brusquement de registre. Il ne dément plus une liaison qu’il ne reconnaît pas non plus et évoque plutôt la directrice de la communication et la patronne de Médiascop qui a fait ses campagnes présidentielles de 2012 et de 2017 et qui financièrement en a même été une des principales bénéficiaires.


      Il souligne ses compétences. Il la flatte : « Aujourd’hui, dit-il, elle est entourée, demandée et sollicitée », avant d’ajouter : « J’ai fait appel à ses services parce qu’elle avait la pratique d’une campagne internationale, celle de l’État équatorien contre l’entreprise multinationale Chevron. » Il fait également allusion à sa présence auprès de Bernie Sanders alors que, semble-t-il, elle n’y a joué aucun rôle, elle observait. Puis il évoque la campagne de Podemos, mouvement auquel elle appartient. Depuis octobre 2018, elle s’occupe de la coordination entre la France insoumise et ses alliés européens comme Podemos.


      « C’est donc, dit JLM, la personne la plus compétente, la plus brillante dont nous pouvions disposer à ce tarif… Je comprends qu’une femme au nom suspect exaspère ses concurrents et ses rivaux. » Mélenchon devance aussi d’éventuels sous-entendus et fait ce raisonnement à haute voix : « Madame Chikirou a surfacturé, comme elle est la compagne de JLM (ce qui est faux, dit-il), c’est Mélenchon qui en a profité. » Il nie qu’il l’ait favorisée et qu’il en ait lui-même tiré avantage.


      Sophia Chikirou insiste de son côté. Elle répète le 23 octobre 2018 sur BFMTV qu’« il n’y a pas eu de surfacturation (…) Médiascop n’a pas surfacturé ». Elle se pose en victime, rappelant qu’elle a « subi trois perquisitions : une à (son) domicile à 7 heures du matin, une dans (son) entreprise Médiascop et une pour (son) expert-comptable ». Et comme on le fait habituellement chez les Insoumis, elle se défend en accusant les autres : « La société travaillant pour la campagne de Benoît Hamon a facturé 286 000 euros pour “quelques vidéos”, moi j’ai facturé pour 89 vidéos 90 000 euros. » Chikirou précise encore qu’elle n’était pas « donneur d’ordre » mais prestataire, le donneur d’ordre étant Manuel Bompard, le directeur de la campagne et mandataire financier. Ce dernier le confirme dans un tweet : « Sophia Chikirou n’était pas donneuse d’ordre, c’est Jean-Luc Mélenchon qui décidait des orientations politiques. Je les mettais en œuvre et j’étais donc le donneur d’ordre. » Voilà qui est dit. Mélenchon est donc clean et sans reproche. Pour preuve, dit-il : « Je suis le type le plus surveillé au monde. Il ne peut y avoir une once de chose peu claire, ça fait six ans que mes comptes en banque, mes biens sont publics. »


      Et maintenant sa vie privée l’est aussi.


      Sur l’affaire politique se greffe une affaire privée. JLM s’indigne de ce que le nom de Chikirou ait été mentionné. Ce lien spécial, la presse ne le découvre pas et certains magazines l’ont déjà évoqué. Closer avait, en avril 2017, présenté Sophia Chikirou comme sa compagne, ce que cette dernière avait de suite démenti, elle n’était pas comme l’écrivait le magazine people la « muse de Mélenchon », elle n’était alors, indique-t-elle, que son « spin doctor ».


    


  



  

    

      


    


    

      1- Comme cela lui arrive fréquemment, son récit s’inspire librement de la réalité. Il avait déjà confondu les 47 diplomates soviétiques expulsés par François Mitterrand en avril 1983 avec les agents de la CIA expulsés en 1995 par Charles Pasqua.


    

    

      2- L’Ère du peuple du 19 octobre 2018.


    

  



  

    

    VIE PRIVÉE, MÉLENCHON SE REBIFFE


    

      Affaire politique, affaire privée


      Jean-Luc Mélenchon a toujours fait preuve d’une certaine discrétion à propos de sa vie privée, sur laquelle il n’était guère prolixe, se montrant plutôt réservé, du moins jusqu’à un certain point car il sait aussi parler de lui. Il entend simplement « garder le contrôle ». Il a lui-même révélé à l’occasion d’ouvrages qui lui étaient consacrés des traits personnels et livré des anecdotes pour colorer un peu son histoire. Mettre de la chair autour de l’os. Rien ou presque rien ne concernait les femmes de sa vie, dont beaucoup n’ont été que passagères.


      Au lendemain de la perquisition, Closer revient à la charge. Le 26 octobre 2018, il publie un article sur la relation entre JLM et Sophia Chikirou et s’interroge : « Qui est Sophia Chikirou, sa très chère compagne ? » L’hebdomadaire people publie deux photos d’elle en compagnie de Jean-Luc Mélenchon, sans que rien laisse supposer qu’il y ait entre eux autre chose qu’une relation professionnelle et amicale.


      Dans son « chapeau », Closer justifiait cet article en indiquant que Chikirou se trouvait chez Mélenchon le matin du 16 octobre et que son nom apparaissait dans l’affaire des comptes de campagne, où le rôle et l’importance de la société Médiascop ont été mis en évidence. Closer revenait sur l’historique de cette relation ayant débuté, selon le magazine, en 2005-2006, au sein du PS, et qui, avec le temps, a pris de la densité, de la régularité d’un point de vue professionnel. Closer écrit encore « tous deux ne cachent pas leur proximité dans les rangs de la France insoumise… Ils quittent les meetings souvent ensemble en direction du logement qu’habite l’Insoumis près de la gare du Nord ».


      Closer rappelle enfin que Mélenchon avait répondu aux questions du magazine people, fin 2014, déclarant qu’il était « un homme privé » ayant « une activité publique », et dénonçant la « tyrannie de l’intimité ».


      La nature de la relation entre JLM et Sophia Chikiriou inspire d’autres magazines, que le duo va poursuivre en justice sans obtenir gain de cause1. La cellule investigation de Radio France publie elle-même, dans la foulée des perquisitions, un papier sur Sophia Chikirou. Mal lui en prend.


    


    

      « Pourrissez-les ! »


      Le 22 octobre 2018, la cellule investigation revient sur les comptes de campagne, centrant cette fois son enquête sur Sophia Chikirou et sa société Médiascop qu’elle présente comme une des principales bénéficiaires de la campagne. Radio France a pris ses précautions et le service investigation a relu chaque ligne et pesé chaque mot.


      Le sujet est dans les tuyaux depuis quelques jours, programmé avant même que la police ne débarque au domicile de Mélenchon. Mais les Insoumis, de nature soupçonneuse, ne croient pas à une telle coïncidence et voient plutôt dans cette concordance des temps un plan d’action combiné, coordonné contre Mélenchon et son mouvement. Les journalistes de la cellule redoutaient qu’on leur fasse un « procès en connivence ». Ils n’avaient pas tort. L’un d’eux me confie : « On savait qu’on allait se faire secouer. » Le vendredi 19 octobre – trois jours après les perquisitions –, le sujet est en ligne et diffusé sur les ondes. La réplique ne tarde pas. Du restaurant de l’Assemblée nationale, JLM donne sur sa page Facebook ses ordres, et le fait sans fioritures : « Pourrissez-les partout où vous le pouvez », dit-il. Durant la journée, des dizaines de messages, d’injures et d’insultes parviennent aux journalistes de Radio France.


      En particulier à l’un d’entre eux, Sylvain Tronchet, qui était tombé dans le traquenard que lui avait tendu Le Média après la diffusion de son enquête sur les comptes de campagne. Il cristallise sur lui les insultes et les menaces : « Tu es une grosse merde », « On s’en souviendra ». S’abat sur les réseaux sociaux un flot d’informations le concernant, dont une photo qui le montre lors d’une conférence qu’il a faite gratuitement à Orléans devant un parterre de chefs d’entreprise et consacrée à la « communication de crise » : elle était organisée notamment sous l’égide de l’Union patronale locale du Medef du Loiret. Le journaliste, sous le statut d’« auto-entrepreneur », donne en effet des cours dans une école de journalisme sur la communication de crise et les relations publiques. De suite la photo porte cette légende : « Tronchet travaille pour le Medef. »


      La manœuvre a réussi. L’AFP et Libération vérifient, ils interrogent Sylvain Tronchet. Les Insoumis ont retourné la situation et la presse enquête maintenant sur le journaliste de Radio France, qui se retrouve dans la situation de l’arroseur arrosé2. L’agence de presse et le quotidien se renseignent sur ses revenus, la délation a bien fonctionné. Dénoncé sur les réseaux sociaux, le journaliste fait l’objet d’enquêtes : est-il en cheville avec le Medef et l’instrument d’une opération politique montée contre Mélenchon ? L’histoire n’est pas finie et le meilleur reste à venir.


      Le comité d’éthique de Radio France est saisi d’une requête officielle qui le dédouanera le 10 décembre 2018. Sylvain Tronchet doit se justifier devant ses pairs alors qu’un « geek » insoumis a travaillé sur lui à la recherche de tweets, certains ayant même fait circuler son adresse personnelle. Rien ne prouve bien sûr que JLM ait été au courant des désagréments subis par le journaliste qui ne faisait que son travail à la suite de son « pourrissez-les ».


      La cellule investigation n’est pas la seule à pâtir des contre-mesures des Insoumis. Mélenchon concentre sa hargne sur le site Mediapart, auteur de la sacrilège révélation, qui a violé le « secret de l’instruction » en livrant le nom de Chikirou.


    


    

      Mediapart « l’officine policière »


      Dans une vidéo, Jean-Luc Mélenchon assène une charge violente contre Mediapart, le site qui a divulgué les petits « secrets » de la perquisition comme la présence de Sophia Chikirou, évoquant à son sujet une « relation extraprofessionnelle » et « une relation intime régulière » connue de longue date. Un autre papier de Mediapart parlera de « la compagne de Mélenchon ». Furieux, ce dernier entreprend de clouer au pilori cet élément de l’« appareil médiatique lié au système policier judiciaire ». Mediapart serait un « torchon », répandant une « vague de saloperies » dans des papiers « dégoûtants ». Il qualifie le site d’« officine policière » car pour Mélenchon, il ne fait aucun doute que le site est connecté à la police et aux magistrats qui ont effectué la perquisition et, sans doute, au-delà, au parquet de Paris.


      La preuve : le site dit avoir eu connaissance de la présence de Chikirou par des PV auquel il aurait eu accès. Dès lors, pour JLM, la collusion est manifeste, établie.


      Le leader des Insoumis, qui s’attendait « à un coup pourri comme ça », n’en est pas moins sidéré par cette bassesse, car « on ne fait pas d’habitude d’insinuations sur les mœurs des gens… », dit-il. On ne déballe pas « leur vie privée ». Le chef insoumis devrait plutôt dire qu’il n’avait pas l’habitude qu’on s’intéresse à la sienne. Cela fait déjà des années que la vie privée des hommes politiques n’est plus un secret ni un tabou.


      Ce qui l’intrigue et le préoccupe plus est de savoir de quelle façon Mediapart a eu accès aux procès-verbaux des perquisitions. Lui-même, dit-il, n’a pas « pu les avoir », précisant : « Je n’ai pas de copie de ce qui a été écrit à mon sujet… ni même de mon audition. » Cela est la règle pour tous dans le cadre d’une enquête préliminaire et JLM n’est pas une exception. Son ancien complice Julien Dray a lui aussi été soumis aux mêmes tracasseries.


      Mélenchon échafaude les hypothèses les plus alambiquées. Le procureur aurait-il lui-même « donné » les PV à Mediapart ? Si tel est le cas, l’élu s’interroge : « Quel genre de relations cela suppose entre Mediapart et les juges qui suivent cette enquête ? » On est en pleine maïeutique. Mélenchon réfléchit à haute voix et analyse la situation : « Quel est le lien ? C’est une obligation : je te donne ça, toi tu me passes ça, ou bien est-ce qu’ils ont payé quelqu’un pour avoir les docs de justice ? » JLM se perd en supputations. Il s’égare dans des raisonnements de plus en plus improbables avant d’encourager ses partisans à boycotter le site : « On achète un journal, pas un torchon, dit-il, désabonnez-vous à Mediapart. » JLM cible l’organe d’information et personnalise sa charge. Il s’en prend nommément à son directeur, Edwy Plenel.


      « C’est Plenel le chef de tout ça, les autres c’est juste des pantins », rumine l’Insoumis face à sa caméra.


    


    

      Avec Plenel le torchon brûle


      Depuis quelque temps déjà, Jean-Luc Mélenchon et Edwy Plenel, le patron de Mediapart, se battent froid.


      Mediapart est accusé d’avoir torpillé Le Média, la Web-TV proche des Insoumis qui, au début de l’été 2018, a poussé Chikirou à la démission. Plenel et le site d’information ont par ailleurs lancé un « manifeste » sur la question des migrants auquel la France insoumise et JLM ont refusé de s’associer. Le texte a été publié le 26 septembre 2018 dans Mediapart ainsi que dans le magazine Regards, proche de la gauche communiste, que Clémentine Autain codirige, et dans Politis dirigé par un ancien camarade lambertiste de Mélenchon. JLM a sa propre ligne, il dit combattre les causes de l’immigration en défendant aussi le « droit de vivre et travailler au pays », faisant un emprunt teinté d’ironie à un slogan des autonomistes occitans des années 1970. En août 2018, Mélenchon lançait : « Honte à ceux qui organisent l’immigration par les traités de libre-échange et l’utilisent ensuite pour faire pression sur les salaires et les acquis sociaux3 ! » Une phraséologie qui en cache peut-être une autre. Puis Mediapart a révélé la présence de Chikirou au domicile du chef insoumis et ce dernier s’est déchaîné.


      Mélenchon s’indigne, la caravane passe mais Edwy Plenel en a vu d’autres et semble au fil du temps s’être habitué.


      Je l’interroge, il répond, calme, l’œil plissé : Mediapart a-t-il « conspiré contre Le Média » ? Plenel s’en tient à ces phrases : « Moi je ne donne pas de consignes… Pas besoin de Mediapart pour que Le Média se casse la figure. »


      Sur les perquisitions il est plus prolixe. Il justifie le travail de Mediapart. Un des responsables et fondateurs du site, ancien journaliste du Monde dont il a été le correspondant à Moscou, François Bonnet, a écrit ce que Mediapart pensait de la dépendance politique du parquet et qu’il « aurait fallu attendre l’ouverture d’une information », le parquet a commis « une faute politique ».


      Voilà pour le point de vue moral, le principe. À cela Mediapart a apporté sa contribution à l’enquête dans laquelle le site évoquait notamment la présence de Chikirou, au domicile de Mélenchon, le matin de la perquisition. Plenel motive cette intrusion dans la sphère privée par un éventuel lien de subordination entre la communicante et le chef du parti.


      Sur la polémique qui s’est ensuivie et les attaques de Mélenchon, Edwy Plenel répond : « On a rendu compte de ça et on a répondu aux questions. » Il rejette l’idée qu’il puisse être le chef d’orchestre d’une machination, comme le suggère Mélenchon. « Mediapart, dit-il, c’est un collectif. »


      Edwy Plenel rappelle qu’avant la création de la France insoumise, son leader a été plutôt bien traité : « Il est venu plein de fois (il nous fournira la liste de ses apparitions), dit Plenel et, en 2012, on a fait un “spécial Mélenchon” et c’est moi qui m’y suis collé. »


      Le directeur de Mediapart me fait lire sur son téléphone un SMS que lui a envoyé l’été 2019 Jean-Luc Mélenchon. Ce dernier l’incitait à rejoindre la campagne qui s’organisait contre l’utilisation de la justice comme arme politique. Plenel dit ne pas lui avoir répondu. Curieux tout de même qu’après avoir qualifié Mediapart d’« officine policière », JLM ait prié son directeur de s’associer à une campagne.


      Ce n’est pas la première fois que Mélenchon sollicite Plenel. Il l’a déjà fait quand il était sénateur et Plenel grand reporter au Monde. Ce dernier enquêtait à l’époque sur les frasques de la « Mitterrandie ». L’élu socialiste l’avait appelé et lui avait dit, « On peut se voir ? » Il lui propose alors de prendre un verre dans le café qui fait l’angle de la rue de Tournon et de la rue de Vaugirard, à deux pas du Sénat. Au bistrot, assis sur une banquette, les deux hommes se font face. JLM a été direct, comme à son habitude, ne tournant pas autour du pot. Il interpelle Plenel : « Pourquoi tu emmerdes le vieux4 ? » Le « vieux » c’était Mitterrand, mais dans sa jeunesse JLM avait appris à parler de Léon Trotski en le surnommant le « vieux », comme l’avaient toujours fait les trotskistes. Il avait évoqué « l’intérêt supérieur de la gauche », dit Plenel, pour qui JLM serait « un homme de raison d’État ».


       


      Face à l’épreuve, l’illusion a-t-elle tourné court ? La coterie « mélenchoniste » montre-t-elle ses limites alors que des affaires écornent jusqu’à l’image de son chef ? Au creux de la vague, à contre-courant, Mélenchon s’interroge : comment peut-il s’extirper de cette impasse médiatique ? Comment reprendre la main ?


      À l’automne 2018, l’espoir renaît. Il monte des terroirs et a fleuri sur les ronds-points où la France d’en bas se regroupe le samedi vêtue d’un gilet jaune. Cette révolte spontanée peut-elle remettre en selle les Insoumis en quête de coups d’éclat et de démonstrations de force ? Beaucoup d’entre eux vont le croire, comme on s’accroche à une planche de salut ou à une bouée de sauvetage.


    


  



  

    

      


    


    

      1- JL Mélenchon poursuit quelques mois plus tard, le 11 mars 2019, le magazine Closer. Il lui réclame 50 000 euros à titre de « préjudice moral », Chikirou de son côté réclame 100 000 euros. Le TGI de Nanterre a rendu son jugement (qui donnera peut-être lieu à un appel) le 28 août 2019. JLM et Chikirou sont déboutés de leurs demandes et l’un et l’autre condamnés aux « entiers dépens » et à verser chacun à la société qui édite Closer 2 500 euros. JLM et Chikirou avaient aussi poursuivi le magazine Le Point pour le même motif. Le tribunal les a également déboutés et condamnés chacun à verser une « indemnité » de 2 500 euros à la société éditrice du Point, ce même 28 août 2019 au TGI de Nanterre.


    

    

      2- Jean-Luc Mélenchon le prend à partie à la tribune de l’Assemblée nationale alors que d’autres accusent le journaliste d’être, via sa « société », en concurrence avec Sophia Chikirou, suggérant que ceci expliquerait cela.


    

    

      3- Tweet du 25 août 2018.


    

    

      4- JLM le tutoyait, or Edwy Plenel le vouvoie.


    

  



  

    

    LE SYSTÈME MÉLENCHON EN CRISE


    

      « Fluctuat nec mergitur »


      Une fois passé l’instant du doute, Jean-Luc Mélenchon enfourche le mouvement des « Gilets jaunes » qui l’aimante avec ses airs de « révolution citoyenne » que lui-même prône depuis quelques années et qu’il a importée d’Amérique latine.


      Avec grandiloquence, il célèbre ce leader charismatique qu’est à ses yeux Éric Drouet, une des figures du mouvement. JLM semble fasciné par le personnage et, le jour de l’An, il lui écrit « Puisse cette année être la vôtre1 » et verse dans le lyrisme.


      « Il y a déjà eu un Drouet décisif dans l’histoire révolutionnaire de la France », écrit JLM qui compare le Drouet des Gilets jaunes à un autre Drouet (Jean-Baptiste), celui qui a contribué à l’arrestation du roi à Varennes.


      Mélenchon exhume des pages d’histoire ce Drouet, petit bourgeois originaire d’une modeste ville de province (1763-1824). Le hasard l’a placé au cœur de la légende révolutionnaire. Le 21 juin 1791, il reconnaît Louis XVI alors que ce dernier fuit vers la frontière. Il l’aurait reconnu à son effigie qui orne les pièces de monnaie. Il saute sur son cheval et galope jusqu’à Varennes qu’il atteint avant la berline royale, et il dénonce le roi, qui sera arrêté. Drouet entre dans l’histoire. Cette notoriété lui vaut d’être élu député de la Marne à la Convention. L’histoire a aussi retenu son évasion ratée. Arrêté par les Autrichiens et incarcéré à la forteresse du Spielberg, il tente de s’échapper en improvisant avec des draps un parachute. Il échoue dans sa tentative, se casse une jambe et sera finalement échangé en décembre 1795.


      Libre, il rallie les « babouvistes », les partisans de Gracchus Babeuf, cet autre héros qu’affectionne Jean-Luc Mélenchon, maître d’œuvre de la conspiration dite « des Égaux » partisane d’une « société idéale » (« la terre est à personne mais ses fruits à tout le monde », disait le manifeste des Égaux)2. Excellant dans l’art de la propagande, Babeuf est aussi un praticien du complot et un adepte de l’action clandestine. Mais son groupe, infiltré par la police, est démantelé et traduit en justice. Babeuf finira sur l’échafaud. Le 26 mai 1797, il est guillotiné après un long procès public3. Plus chanceux, Drouet est relaxé par le tribunal, sa carrière se déploie à l’ombre de l’Empire et quand celui-ci s’écroule, en 1815, Drouet se volatilise. Il décédera, à Mâcon, en 1824 sous un faux nom, celui d’un pâtissier appelé Mergès.


       


      Jean-Luc Mélenchon a misé sur le nouveau Drouet. Mais la révolution des Gilets jaunes ne passera pas par les urnes. Elle ne conforte ni n’irrigue le score des Insoumis aux élections européennes de mai 2019. Ils n’ont pas récolté les fruits de cette fronde sociale qui durant des semaines a occupé la scène médiatique.


      Le 26 mai 2019, c’est l’échec. La tête de liste de la France insoumise aux européennes, Manon Aubry, réalise un score décevant, moins de 7 % des voix. Est-ce un recul circonstanciel, un contrecoup de l’affaire des perquisitions qui a écorné l’image du chef ou la flambée de 2017 n’aura-t-elle été qu’un accident de l’histoire, la gauche « mélenchoniste » restant vouée à une existence groupusculaire ?


      Mais quand un général n’offre plus de victoire à ses troupes, celles-ci se détournent de lui. C’est la crise au sein de la France insoumise.


    


    

      Fronde interne à la FI


      Clémentine Autain, journaliste, députée de la France insoumise et proche du Parti communiste, rue la première dans les brancards. Elle reproche à Mélenchon sa stratégie du « clash permanent ». Elle se plaint d’avoir été tenue à l’écart de la campagne européenne. Face à l’échec, elle veut discuter, revoir l’orientation politique, elle n’est pas une adepte de la ligne populiste.


      À la FI on minimise, Autain serait seule et brasserait de l’air. Elle n’est pas prise au sérieux. Et la ligne n’est pour rien dans cet échec qui aurait d’autres causes. Raquel Garrido, ex-porte-parole des Insoumis devenue chroniqueuse des « Terriens du dimanche », émission de Thierry Ardisson, met la contre-performance sur le dos d’« une gauche bobo parisienne » qui, dit-elle, « n’arrête pas de vouloir “corneriser” la France insoumise ». Elle mouche Clémentine Autain et lui reproche son manque de loyauté. D’autres recadrent aussi l’impertinente, avec ironie et vacherie : « Autain faisait la promo de son livre où elle racontait les déboires de sa mère. » Ce qui semble dire qu’elle avait d’autres chats à fouetter durant la campagne des européennes. En petit comité, Jean-Luc Mélenchon s’exonère. Il se rassure et rassure autour de lui. Il n’a été lâché par personne, dit-il, et il n’est pas « sous la pression des chiens (sic) ». Sans doute fait-il allusion aux journalistes. Dans la novlangue des Insoumis, chien égale journaliste.


      Pour l’heure, l’on s’en remet à la méthode Coué. Tout va bien et JLM le dit comme il le pense : « On ne va pas se mettre une balle dans la tête parce qu’on a fait 6 % (en fait 6,31). 2022 ça reste l’objectif, la prise du pouvoir c’est l’objectif. » Quant aux frondeurs, il les prévient : « Aucune simagrée, aucune autoflagellation de convenance tant à la mode dans la vieille gauche officielle mondaine ne viendra jamais abattre la France insoumise4. » Lors d’un aparté à Bruxelles avec les députés européens de la FI, il précise : « Ceux qui veulent la démocratie dans le mouvement, ce sera sans moi5. »


      Clémentine Autain n’est pas la seule à se rebeller, la critique s’étend. Une note interne publiée par Le Monde, le 5 juin 2019, met cette fois la pression sur le chef des Insoumis. Elle a pour titre « Repenser le fonctionnement de la France insoumise ». Cette note est signée de quarante-deux cadres et militants insoumis dont Charlotte Girard, l’ex-responsable du programme. Elle est du sérail, c’est une « historique ». Elle est aussi l’ex-compagne de François Delapierre, la « muse », le « bras droit » et le « mentor » de Mélenchon décédé brutalement en juin 2015. Charlotte Girard relève de la garde rapprochée de Mélenchon. En 2017, elle déplorait que les jeunes n’aient pas « appris (sic) la culture marxiste ». Elle ambitionnait de « former une avant-garde éclairée » et célébrait les « révolutions » en Amérique latine, au Venezuela, en Bolivie et en Équateur. C’est une fidèle parmi les fidèles et qui compte dans l’appareil des Insoumis où elle a toujours su se faire entendre. Elle s’était plainte de ne pas avoir été informée du rôle attribué à Sophia Chikirou pour la campagne des européennes6. Elle n’était pas dans le secret des dieux. La décision avait été prise en petit comité. Mélenchon en avait décidé lui-même, en juin 2018, peu avant que la crise ne se déclenche au sein du Média lors d’un entretien à Madrid, avec Pablo Iglesias, le secrétaire général de Podemos et ancien député européen. Chargée de donner une dimension européenne aux groupes associés, Chikirou allait s’occuper également de la communication, de l’image, des logos, de la production de vidéos communes pour les réseaux sociaux. Il s’agissait aussi de défendre d’une seule voix et partout en Europe Pablo Iglesias, englué dans une histoire de villa achetée à grands frais. Clémentine Autain n’est donc pas seule ou isolée. Charlotte Girard, une Insoumise pas comme les autres, rallie le vent de contestation.


    


    

      Le repli sur soi


      Celle qui passait pour un des cerveaux du mouvement se retire. D’autres suivent son exemple, comme Manon Le Bretton, qui dirige l’école de formation, ou encore Hélène Franco, magistrate et coanimatrice du projet justice de la France insoumise. Elles ont signé elles aussi ce texte qui visait sans qu’ils soient cités Jean-Luc Mélenchon et Manuel Bompard, dans lequel on parle d’affaiblissement du réseau militant et du départ de plusieurs responsables, d’une grande verticalité en termes de décisions collectives. Ou si l’on préfère, tout tombe du ciel, « ils (le duo JLM et Bompard) décident et les autres exécutent ». Le texte regrette l’« absence de base démocratique » ou que « les décisions stratégiques fondamentales » soient « prises par un petit groupe de personnes ». Le pouvoir est entre les mains du « groupe parlementaire » (à l’instar du modèle initié par le parti de Lula) qui parle au nom du mouvement sans avoir été dûment mandaté pour le faire.


      Selon les quarante-deux signataires, la crise interne s’est aggravée à la suite des perquisitions montrant la fragilité de l’édifice. Pour remédier à cet état des lieux, les signataires proposent une assemblée constituante du mouvement. Mais le mal est ancien et plus profond. Déjà une lettre interne début 2019 dénonçait une « dérive autocratique ».


    


    

      L’autoépuration


      Dans un réflex pavlovien, le chef des Insoumis, avec sa hargne coutumière, s’en prend au journaliste du Monde qui répandrait les mauvaises nouvelles venues du sérail. Toujours dans la même veine, scatologique et ordurière, Mélenchon écrit : « Nous sommes de nouveau (…) placés sous le coulis de cette bouche d’égout qu’est la rubrique du Monde, elle charrie sans tri ni vérifications tous les écoulements que la scène égotique fait ruisseler… l’occasion pour un rubricard de signer quelque chose pour justifier sa paye sans être obligé de travailler vraiment. » La seule question posée pourtant est de savoir si Le Monde a eu tort ou raison d’évoquer cette crise interne, s’il s’est trompé. Apparemment non. Charlotte Girard quitte bien la France insoumise7 et publie le 8 juin 2019 un long texte sur Facebook. Elle aurait aimé partir sur la pointe des pieds, écrit-elle, discrètement, mais cela ne sera pas possible, elle doit en passer par la case médiatique et s’expliquer, car il n’existe à la France insoumise aucun lieu pour le faire. On plie ou on dégage avec plus ou moins de cris et de fureur.


      Face au départ de Charlotte Girard, le mépris : « Quand ça va mal, toutes sortes de vocations et d’audaces apparaissent », dit JLM. D’autres départs, d’autres abandons se suivent et se font dans un certain désordre, comme celui de Thomas Guénolé, qui semble découvrir brusquement dans quel monde il militait : « Comment peuvent-ils plaider sans relâche pour une vraie démocratie en France, eux qui organisent la France insoumise comme une dictature8 ? » Il traite Mélenchon d’autocrate et l’appareil de « toile d’araignée ». Puis il le poursuit en justice pour avoir cautionné une accusation portée contre lui de harcèlement sexuel et publie dans la foulée un témoignage vengeur, La Chute de la maison Mélenchon9. Quelque temps plus tôt, un autre responsable de la France insoumise avait été éconduit pour divergence, lui sur la question des migrants, il s’agissait de l’analyste en géopolitique Djordje Kuzmanovic10.


      Avant de s’en débarrasser, Mélenchon l’avait souvent défendu. Il soulignait volontiers que Djordje Kuzmanovic avait servi dans les forces françaises sous le drapeau de l’ONU en Afghanistan. Officier de réserve, il avait opéré dans les Balkans au sein du Groupement d’information opérationnelle et, en 1994, rempli une mission au Rwanda pour s’occuper des orphelins. À cette occasion, il avait croisé sur son chemin Charlotte Girard, alors étudiante en droit, qui l’introduira plus tard dans les cercles dirigeants du Parti de gauche.


    


    

      Le roi n’est pas nu


      Jean-Luc Mélenchon n’est toutefois ni seul ni abandonné. Le roi n’est pas nu. La maison des Insoumis tient encore debout. Reste à savoir si elle aura les capacités de se redresser et si elle peut espérer retrouver, voire dépasser son score de 2017.


      S’il est lâché par certains, lui reste fidèle et loyale sa garde prétorienne composée des caciques insoumis qui l’épaulent de longue date. Les plus notables sont Adrien Quatennens, Danielle Simonnet, Manuel Bompard ou encore Éric Coquerel, un des plus discrets et mesurés.


      Député et ex-conseiller régional Île-de-France du Front de gauche, son parcours politique le situe à gauche de la gauche. En 1983, Éric Coquerel entre à la LCR et la quitte en 1998. Il ne s’étend pas d’ailleurs sur ces années passées chez les trotskistes d’Alain Krivine. Il devient le secrétaire national du MDC, le mouvement de Jean-Pierre Chevènement, dont il s’éloigne pour fonder un groupe dissident, le Mouvement pour une alternative républicaine et sociale. En 2007, Coquerel participe aux comités antilibéraux et lance le club Maintenant à gauche avec Clémentine Autain et Christian Picquet, un ancien de la LCR où il était chargé des contacts avec les associations. Les liens qu’il entretient avec de nombreux groupes de gauche sont appréciés par Mélenchon qui a su s’en servir, en 2008, lors de la création du Parti de gauche. En bonne logique, il lui confiera la gestion des « relations unitaires », précisant qu’il « connaît l’autre gauche comme le fond de sa poche ».


      Il connaît tout aussi bien le monde de la voile. En parallèle de ses engagements politiques, Éric Coquerel a créé l’agence Effets Mer, spécialisée dans la voile sportive, collaborant aux carrières de navigateurs connus tels qu’Isabelle Autissier et Michel Desjoyeaux. Son agence gère aussi la communication de la Fédération française de voile. Coquerel s’est imposé comme un des poids lourds de la France insoumise et du Parti de gauche, tout comme Danielle Simonnet dite « Danette ». Conseillère d’orientation psychologue, elle a milité à l’aile gauche du PS avant d’accéder au secrétariat fédéral parisien du parti. De 2000 à 2002, elle était au cabinet de Jean-Luc Mélenchon, alors ministre délégué à l’Enseignement professionnel. En 2008, elle quitte le PS au moment de la création du Parti de gauche. Cette année-là, elle est élue au Conseil de Paris.


      Au carré de fidèles, s’ajoute une poignée d’inconditionnels.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Sur Facebook le 31 décembre 2018.


    

    

      2- Babeuf et les babouvistes préconisaient, avant que la société parfaite dont ils rêvaient ne voie le jour, la « dictature révolutionnaire provisoire ».


    

    

      3- La conjuration occupera jusqu’en 1848 une place de choix chez les doctrinaires sociaux. Albert Soboul, Dictionnaire historique de la Révolution française, PUF, 1989.


    

    

      4- Assemblée des 22-23 juin 2019, Le Monde du 26 juin 2019.


    

    

      5- Propos rapportés dans Le Canard enchaîné du 12 juin 2019.


    

    

      6- Le Monde du 25 août 2018.


    

    

      7- Le Monde du 9 juin 2019.


    

    

      8- Déclaration faite le 18 avril 2019 et rendue publique sur les réseaux sociaux.


    

    

      9- Albin Michel, novembre 2019.


    

    

      10- Ce spécialiste de la Russie où il a effectué plusieurs séjours entre 2007 et 2010 avait été « secrétaire national à l’international et à la défense » du Parti de gauche et présenté dans un livre (de Nicolas Hénin, Fayard) sur la question russe comme la « muse de Mélenchon ».


    

  



  

    

    LES INCONDITIONNELS


    

      « Monsieur gendre »


      Au nombre de ces partisans résolus au dévouement sans faille figure le discret et plutôt effacé Gabriel Amard, né le 5 mai 1967 à Juvisy-sur-Orge. En 1995, il prend la mairie de Viry-Châtillon, une cité de la banlieue parisienne qu’il conservera jusqu’en 2006. Sa victoire, il la doit à une triangulaire1 qu’il a remportée ric-rac au second tour avec 163 voix d’avance2.


      Ses adversaires le dépeignent avec une certaine équité. Ils ne sont ni tendres ni méchants. À les entendre, il n’aura été ni un bon ni un mauvais maire. Ils lui concèdent une « grande faconde », l’un d’eux dit même crûment qu’il « peut tenir le crachoir pendant deux heures ». Un autre qu’il « n’est pas un fonctionnaire dans l’âme, il crée et se lasse, il en avait marre de recevoir et il n’était pas attiré par la gestion quotidienne ». La critique n’est ni féroce ni impitoyable. Amard a su bien gérer son arrivée à la mairie et profiter de ses caisses pleines. La ville disposait d’importants fonds de roulement. Gabriel Amard y a pioché pour réaliser des travaux de rénovation urbaine. Il refait des routes et transforme de vieux bâtiments en HLM. Il attribue des bourses aux jeunes défavorisés pour qu’ils puissent partir en vacances. Il subventionne l’Amin Théâtre, « très politisé », dit-on, des associations liées à la MJC de la ville où l’encadrement est plutôt de gauche, le cercle Léo Lagrange ou encore la fondation Danielle Mitterrand à laquelle sont alloués 4 000 à 5 000 euros par an.


      Côté négatif, le taux d’imposition de 24,8 % qui place la ville au deuxième rang des plus taxées du département en raison d’un taux de dépense emploi élevé, le cinéma Le Calypso repris par la municipalité dont la réfection a coûté 150 000 euros ou encore un budget de communication dispendieux. Au nombre de ses bénéficiaires, la société Pellicam qui s’occupait du site internet et de la Web-TV de la ville pour 100 000 euros et dont on retrouve quelques factures dans les comptes de la campagne de Mélenchon.


      Précisons que Gabriel Amard est aussi l’époux de Maryline, la fille de Jean-Luc Mélenchon et de Bernadette Abriel, née en 1974. Elle aussi fait de la politique et a glissé ses pas dans ceux de son père. Embauchée en 1998, à 24 ans comme agent administratif à Viry-Châtillon, dix ans plus tard, elle devient maire adjointe du 4e arrondissement de la ville de Lyon avec l’appui de Gérard Collomb, le maire PS, puis elle intègre comme rédactrice territoriale le conseil départemental de l’Essonne puis celui du Jura.


      On a glosé et beaucoup écrit sur le coup de pouce que le père aurait pu donner à la carrière de la fille, certains ont parlé de « favoritisme » et de népotisme, accusations que l’un et l’autre ont rejetées. Chacun s’il le souhaite se fera son propre jugement.


    


    

      La « bataille de l’eau »


      Outre ses liens avec le chef des Insoumis, Gabriel Amard se distingue à la France insoumise par son expertise dans le domaine de l’eau. « L’eau est en passe de devenir le symbole marqueur de la France insoumise », écrit Jean-Luc Mélenchon sur le site L’Ère du peuple (le 25 juin 2018), confirmant les propos de son gendre pour qui « la bataille pour le droit de l’eau est centrale pour la France insoumise ».


      De 2004 à 2014, Gabriel Amard a présidé la communauté d’agglomération Les Lacs de l’Essonne après avoir rompu le contrat qui liait la ville de Viry-Châtillon à la société Veolia. De là vient son expertise. Il avait promis à ses administrés qu’ils paieraient « la taxe la plus faible sur l’assainissement » et que le prix de l’eau allait baisser. Il avait organisé une « votation » et ensuite exigé de ses équipes qu’elles fassent l’impossible pour que ses promesses soient tenues. En mars 2014, les Insoumis perdent la mairie de Viry-Châtillon. La nouvelle majorité commande alors un audit qui révèle, en 20153, que la régie des Lacs de l’Essonne est lourdement endettée. La charge s’élève à 9,8 millions. D’après le cabinet d’audit, la régie sera incapable en octobre 2015 de passer le cap de l’année. Il faudra aussi mettre en état ce qui n’a pas été fait – peut-être pour faire baisser le prix de l’eau –, les canalisations dont l’âge du réseau est de 55 ans et pour 36 % d’entre elles de plus de 70 ans (octobre 2015). Cela va coûter très cher.


      Ces résultats contrastés n’empêchent pas Amard de s’être forgé une réputation de spécialiste de la gestion publique de l’eau. Auteur d’ouvrages sur le sujet, il est aussi administrateur d’Eau bien commun France lié à la fondation France Libertés avec laquelle il a noué des liens étroits, sa présidente Danielle Mitterrand étant elle aussi une adepte du « droit à l’eau ».


       


      Gabriel Amard ne se contente pas d’animer des conférences sur l’eau devant les militants du Parti de gauche, il crée aussi un centre de formation qu’il base dans le Jura, un point d’ancrage symbolique pour JLM où ce dernier a démarré sa carrière politique et même sa vie d’homme. Lui-même s’installe à Lons-le-Saunier fin 2013 où sa femme est mutée en janvier 2014 à sa demande au conseil départemental du Jura dirigé par Christophe Perny, un proche de Mélenchon depuis vingt ans. Amard participe alors à la fondation de la Coordination jurassienne eau et assainissement et, le 21 juillet 2015, le ministère de l’Intérieur agrée le centre de formation du Parti de gauche. Parmi les spécialités enseignées figure en bonne place l’eau et sa gestion4.


      En cette période de crise et de contestation interne, le chef des Insoumis peut aussi compter, au-delà du cercle familial et du carré d’inconditionnels, sur un duo de fidèles aussi loyaux que politisés, la « paire » Alexis Corbière et Raquel Garrido, la porte-parole de la FI chroniqueuse chez Bolloré, un couple très « système », oscillant entre politique et showbiz, et dont l’ascension médiatique s’accompagne d’un bruit d’argent incongru5.


    


    

      Le « beau gosse »


      Alexis Corbière6, le « beau gosse » selon l’ex-ministre de Jacques Chirac Roselyne Bachelot-Narquin, a un parcours politique en bien des points comparable à celui de Jean-Luc Mélenchon.


      Lui aussi est un ancien lambertiste et lui aussi a rejoint le Grand Orient de France.


      Il entre au Parti communiste internationaliste (PCI), énième création de Pierre Lambert, après le départ du groupe emmené par Jean-Christophe Cambadélis qui rejoint le PS.


      Étudiant en philosophie et en histoire, il devient un des responsables de l’Alliance des jeunes révolutionnaires (AJR dont il est un des secrétaires nationaux), un calque de l’AJS à laquelle avait adhéré Mélenchon dans sa jeunesse. Lors de l’élection présidentielle de 1988, il fait la campagne de Pierre Lambert que présente le Mouvement pour un parti des travailleurs et dont le score ne dépasse pas les 0,38 %.


      En septembre 1990, Pierre Lambert parie sur lui, cet élément qu’il devine prometteur et qu’il fait monter de Montpellier en région parisienne pour que Corbière y développe l’AJR et s’occupe de son journal L’Étincelle. Ses talents et son engagement seront récompensés et Pierre Lambert le propulse au comité central du PCI.


      Corbière milite alors sans compter pour la défense du droit d’asile, contre la (première) guerre du Golfe et les bureaucraties staliniennes du bloc de l’Est, qui n’a pas encore sombré. L’aventure lambertiste ne s’éternise pas. En mars 1992, elle s’achève quand Pierre Lambert met un terme à l’existence de l’AJR et de son journal L’Étincelle. Alexis Corbière est le seul membre de la direction à s’y opposer, cela pourrait en effet passer pour un désaveu et une sanction politique. N’a-t-il pas lui-même dirigé l’AJR et piloté son journal ? De suite il en paie le prix.


      Le voilà exclu, ce qui n’entame en rien sa détermination. Corbière fonde le groupe La Commune et fait campagne contre le traité de Maastricht. L’année suivante, il rejoint les frères ennemis des lambertistes que sont les trotskistes de la LCR, qui lui font une place à leur Comité central, qu’il quittera en 1997 pour rejoindre le PS, qu’il abandonne à son tour au congrès de Reims de 2008 pour rallier le Parti de gauche7.


       


      Proche de Mélenchon, il porte sa parole lors de la campagne présidentielle de 2017. Du 1er octobre 2016 au soir du premier tour le 22 avril 2017, il prêche pour son candidat, moyennant 205 euros par journée qu’il passe dans les médias. À cette occasion, il opte pour le statut d’auto-entrepreneur et, le 13 octobre 2016, il crée la société de conseil en relations publiques et communication Alexis Corbière Communication. Pour soixante-dix heures il empoche 2 050 euros, soit près de 30 euros de l’heure.


      En sept mois, il aura touché 14 350 euros et la même somme de Médiascop, car un auto-entrepreneur ne peut avoir un seul et unique employeur, ce qui fait 28 700 euros soit 4 100 euros net par mois8.


      Lorsque l’affaire s’ébruite et que le montant de ce qu’il a perçu est connu, le gratin des Insoumis monte au créneau. Adrien Quatennens tweete : « Mon ami (Corbière) est mis au pilori parce qu’il a touché 3 000 euros mensuels durant notre campagne. Qui se soucie des 6 000 euros mensuels (de Griveaux) chez LRM ? »


      Alexis Corbière est à la ville le compagnon de Raquel Garrido, cet autre pilier du mélenchonisme. Reconnaissable à son exubérante chevelure noire, elle est tout comme Corbière et JLM connue pour sa « tchatche ».


    


    

      Une Insoumise très « système »


      Avocate de formation, Raquel Garrido a la politique dans le sang. Son père était proche du Mouvement de la gauche révolutionnaire (MIR), le bras armé non officiel de l’Unité populaire dans le Chili d’Allende. À quel degré l’était-il, on l’ignore, mais le putsch du général Pinochet en septembre 1973 l’incite à quitter le pays pour un exil prudent et salvateur.


      L’homme et sa famille migrent tout d’abord au Canada. Raquel n’arrive en France qu’en 1975 et y rencontrera, des années plus tard, son futur compagnon, Alexis Corbière, alors qu’elle milite au syndicat étudiant UNEF-ID dont Corbière devient un des dirigeants en juin 1995. Raquel sera aussi la vice-présidente de SOS Racisme et militera au Parti socialiste de 1993 à 2008.


      Elle rejoint en tant qu’avocate – et c’est la partie la moins connue de son passé – l’équipe du secrétaire général de Force ouvrière, Marc Blondel, ami de Pierre Lambert et membre du Grand Orient de France. On ne sait par quel canal elle y entre, mais elle y collabore comme juriste internationale. Elle sera notamment associée aux négociations auprès de l’OMC et la représentante de FO à l’Organisation internationale du travail : « J’étais la responsable internationale de Force ouvrière pour les contacts avec les centrales syndicales en Amérique latine », a-t-elle confié sur ce moment de sa vie professionnelle.


      Ses origines et son multilinguisme la prédestinaient à cet emploi. Elle sera d’ailleurs un temps la porte-parole internationale du Front de gauche. De façon plus inattendue, elle devient, en septembre 2017, chroniqueuse à l’émission de Thierry Ardisson, « Les Terriens du dimanche », que diffuse une des chaînes du groupe Canal +, propriété du groupe Bolloré. L’année suivante, Raquel Garrido y officiait à côté de son compagnon Alexis Corbière, devenu entre-temps député et venu exorciser en public un souvenir pénible qui semble l’obséder.


      Des années plus tôt, Alexis Corbière s’est retrouvé en prison où il fait un bref séjour qui apparemment l’a marqué. Le 13 juin 1995, accusé d’aide à un réseau de l’ETA – l’organisation terroriste basque –, il passe soixante-douze heures en garde à vue. Il aurait facilité l’hébergement de réfugiés basques espagnols. La juge antiterroriste Laurence Le Vert le met en examen. Écroué, il effectue un mois de détention provisoire à la prison de Fleury-Mérogis. Il sort de ce bourbier sans condamnation, blanchi. Mais il s’en souvient encore et peut-être a-t-il pensé qu’il valait mieux raconter soi-même ses déboires. Corbière fait son « outing » et, en février 2018, révèle sa mésaventure. Il le fait d’abord dans l’émission « On n’est pas couché » de Laurent Ruquier. Le même mois, il récidive chez « Les Terriens du dimanche », sa compagne Raquel Garrido se tenant près de lui pour le soutenir et le réconforter. Alexis Corbière narre la même histoire, cette fois la larme à l’œil, des trémolos dans la voix.


    


    

      Dans l’œil du Canard


      Le couple devenu un duo de « people » apparaît par intermittence dans les colonnes du Canard enchaîné, c’est la rançon de la gloire, celle dont on se passerait.


      Raquel Garrido y est ainsi épinglée pour un impayé à la caisse de retraite des avocats de 32 215 euros et de 6 113 euros à l’URSSAF. Les documents que l’hebdomadaire a publiés seraient « caducs et erronés », répond-elle. Le 31 octobre 2018, peu après le choc des perquisitions, c’est au tour d’Alexis Corbière d’essuyer les plâtres. Le Canard raconte que le couple, ayant dû quitter le HLM qu’il occupait pour cause de revenus trop élevés, a acheté, fin 2017, une maison à Bagnolet (dans la banlieue est de Paris) qu’il a rénovée, écrit le Canard, avec des « fonds sociaux ». Un devis avait estimé les travaux au printemps 2018 à 19 754 euros. 60 % de la facture étaient pris en charge par l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), au titre, écrit le Canard, « de l’aide aux ménages modestes ». Dans sa requête le couple a déclaré les revenus antérieurs, soit 37 451 euros. Leur dossier est accepté et le Canard indique que tout cela est légal et, avec son ironie coutumière, il salue la débrouillardise du couple qui n’a pas fourni le montant de ses revenus de l’année 2017.


      Alexis Corbière réplique de suite sur Twitter : « J’ai respecté la loi, je n’ai bénéficié d’aucun avantage ni privilège. » Il confirme au Canard qu’il a bien obtenu une subvention de l’ANAH pour des travaux de rénovation énergétique. La déclaration fiscale de 37 451 euros (chiffre cité par le Canard) était bien inférieure, dit-il, aux plafonds décidés par l’ANAH. Mais il ajoute qu’un ménage composé d’un couple et de trois enfants est classé par l’ANAH comme très modeste lorsque le revenu de référence est inférieur à 47 279 euros. Alexis Corbière rappelle à juste titre qu’il n’a pas fixé lui-même ce plafond et qu’il a apporté comme la loi l’exige la preuve d’une « amélioration (après travaux) énergétique de 38 % ».


      Depuis, l’hebdomadaire couve d’un regard attentionné et soupçonneux les affaires du couple Garrido-Corbière qu’il poursuit dès qu’il le peut de ses coups de bec, sans se montrer plus coulant avec la France insoumise, son chef ou encore Sophia Chikirou.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Trois listes se retrouvent au second tour, une dissidence du RPR, la liste du FN Rostolan et celle du Parti de gauche que conduit Amard.


    

    

      2- De 1997 à 1998, Gabriel Amard est le directeur politique des Cahiers à Gauche.


    

    

      3- Étude financière et juridique sur la régie des Lacs de l’Essonne du bureau d’études IRH et du cabinet Landot et associés remis au conseil d’administration le 6 octobre 2015.


    

    

      4- À l’occasion de la formation sont offerts à chaque stagiaire deux manuels : E comme eau publique : comment bâtir et gérer une régie publique ? et D comme droit à l’eau, publiés par les éditions Bruno Leprince, coll. Les Manuels des collectivités.


    

    

      5- Pour faire taire les critiques, Raquel Garrido indiquera au Figaro TV du 8 octobre 2018, qu’elle percevait pour ses prestations télévisuelles 3 000 euros mensuels.


    

    

      6- Né le 17 août 1968.


    

    

      7- Professeur certifié en histoire, Alexis Corbière mène de front avec sa carrière politique une carrière d’enseignant. Le 1er septembre 2014, il est affecté au musée de l’Histoire de l’immigration que préside Benjamin Stora – un ancien lambertiste lui aussi – par le rectorat de Paris.


    

    

      8- L’ensemble des factures et contrats en possession de l’auteur.


    

  



  

    

    LE LULA FRANÇAIS


    

      « Mélenchon la déprime »


      Au-delà des proches et du carré des fidèles, Jean-Luc Mélenchon possède encore de solides soutiens dans son mouvement et sa base électorale, certes érodée, est loin d’être laminée ou en passe de l’être. L’échec qu’il a subi aux élections européennes et les attaques qui ont suivi l’ont cependant affecté au point que son spleen perceptible alimente les rumeurs et les spéculations.


      JLM est-il réellement défait, entend-il mettre l’arme au pied comme des bruits le laissent entendre alors que, de surcroît, se profile un échéancier judiciaire plutôt nourri, qu’il s’agisse des affaires des frais de campagne, des assistants parlementaires ou encore des actes de rébellion et d’intimidation que la justice lui reproche à la suite des perquisitions ?


      Cette situation n’est pas sans en rappeler une autre où l’on parlait déjà de déprime, c’était en juillet 2014, deux ans après les 11 % que Mélenchon avait réalisés à la présidentielle de 2012. Il donne alors le sentiment de vouloir raccrocher, se dit las des critiques à son égard, souvent virulentes, et explique qu’« à un moment il faut s’arrêter de courir1 ». JLM se fait alors discret, il veut quitter l’estrade : « Il aspire à ce que la pression baisse sur lui et veut se recentrer sur la transmission idéologique » ; il prônera la même détente au moment de la perquisition, quand tout s’emballe et que lui et ses amis ont versé dans la surenchère. En 2014, son moral est au plus bas : « J’ai besoin de temps, dit-il, je ne peux plus continuer comme cela. » Mais que sont devenus le bruit et la fureur ? Après la tempête, un calme plat s’annonce. N’est-ce pas plutôt la manifestation d’un tempérament cyclothymique ? Cafard, déprime, « j’ai le cœur en cendres », disait-il déjà sur France Inter en octobre 2013 quand ses alliés communistes ralliaient Anne Hidalgo, la candidate du Parti socialiste à la Mairie de Paris…


      Âgé en 2014 de 62 ans, JLM exprime le besoin de dormir, de ne rien faire, de « bayer aux corneilles » alors qu’il venait d’essuyer un revers aux européennes (déjà) avec ses amis du Front de gauche qui recueillaient 6,33 %, soit à peine un peu moins de ce qu’a fait la FI en 2019. Il croyait à l’époque qu’il dépasserait les 10 %. Mélenchon a tendance à surestimer ses scores et ses succès à venir. En 2017, il se voyait en finale de la présidentielle et se classera seulement au quatrième rang derrière François Fillon. Aux européennes de 2019, il prophétisait une France insoumise au-dessus de 10 %. De nouveau la sagacité lui a fait défaut.


      En cette fin de printemps 2019, connaîtrait-il un coup de pompe, un nouveau passage à vide ? Ou s’apprêterait-il cette fois pour de bon à quitter la scène ? Qui pourrait sérieusement le croire ? En réalité le roseau plie mais ne rompt pas. Il laisse passer la vague, fait profil bas face aux critiques internes tandis que ses seconds ferraillent à sa place. Lui se contente de rappeler que l’objectif du chef insoumis reste inchangé : l’horizon 2022, année de la prochaine élection présidentielle et à court terme le procès pour rébellion prévu en septembre 2019.


      Pour l’heure, il embarque en direction de l’Amérique latine où il va se ressourcer, pour ainsi dire, auprès des siens.


    


    

      Le répit mexicain


      Été 2019, Mexico, el jefe reprend des forces au sein de la caste bolivarienne. L’accompagnent dans son périple Antoine Léaument qu’on présente comme son « homme de l’ombre » et Christian Rodriguez en charge des questions internationales à la France insoumise. Jean-Luc Mélenchon prend, dit-on, du recul. Il se fait oublier comme en 2014. Ses proches en son absence tiennent la boutique et Quatennens se signale par ses tweets qui battent de la grosse caisse autour du voyage de JLM.


      « Au Mexique comme dans beaucoup d’endroits du monde (JLM) est reçu par les plus hauts dirigeants. Partout dans le monde on veut comprendre comment en France au cœur de l’Europe capitaliste notre force politique est arrivée aux portes du pouvoir (sic). » Son emploi du temps est en tout cas bien rempli.


      Le 23 juillet, Jean-Luc Mélenchon est photographié à Tijuana au pied du mur qu’a érigé Washington pour contenir l’immigration clandestine. Il est venu soutenir les migrants qui défilent à travers l’Amérique centrale depuis des semaines et se heurtent au refus des États-Unis de les accueillir : vivre et travailler au pays, disait pourtant il y a peu Mélenchon aux migrants qui se présentaient aux portes de l’Europe.


      Le 24 juillet, durant deux heures, le chef des Insoumis rencontre le président mexicain López Obrador. Chef du Parti de la révolution démocratique élu en décembre 2018, López Obrador est un fan de base-ball, comme l’était Chávez. Les deux hommes avaient aussi en commun d’avoir été, dans le passé, soutenus, y compris financièrement, par le forum de São Paulo créé en 1991 par Fidel Castro et Lula. À l’instar de Chávez, il passe également pour un « progressiste », Obrador ayant milité autrefois dans l’aile gauche du Parti révolutionnaire institutionnel avant d’en être exclu pour avoir dénoncé la corruption et critiqué la compagnie pétrolière nationale, Pemex. Obrador est un des nouveaux modèles de JLM. Au journal La Jornada, le 20 juillet 2019, il confie qu’il est venu au Mexique pour « trouver l’inspiration ».


      Les autres caudillos du « bolivarisme » marquent en effet le pas et n’ont plus le vent en poupe. Ils ont été effacés de la scène politique ou se retrouvent en situation de grande précarité alors que Lula lui-même est en prison.


    


    

      Les deux « Lula »


      Luiz Inácio « Lula » da Silva est incarcéré depuis 2018 pour des faits de corruption, notamment pour s’être fait offrir un appartement de 600 000 dollars ; la justice l’a condamné à douze ans de prison et réduit sa peine à dix2.


      Mais pour JLM, l’ex-président brésilien n’est que la victime d’un « coup d’État judiciaire », une formule qui fait florès. Donald Trump et Benjamin Netanyahou ont eux aussi expliqué leurs mésaventures par un complot judiciaire, l’un dans le cadre de l’affaire ukrainienne (on l’accuse d’avoir fait pression sur le gouvernement ukrainien pour qu’il enquête sur Joe Biden, son rival démocrate à la prochaine élection présidentielle) et l’autre alors qu’il est poursuivi pour des faits de corruption en Israël. JLM balaie l’accusation : « Lula n’est pas corrompu » et on ne peut parler de justice. Il n’est que la victime (innocente évidemment) d’une conjuration, d’un montage, d’une manipulation, mieux encore d’un « coup d’État judiciaire », tout comme lui doit l’être, on l’imagine.


      Entendu par la police après la perquisition mouvementée du 16 octobre 2018 au siège de la France insoumise, il a plaidé sa cause et rodé sa défense à venir. Expliquant son emportement, il rappelle les circonstances, le contexte, la surprise que lui a causée un peu plus tôt dans la matinée la perquisition à 7 heures du matin de son domicile. « Un moment d’extrême violence », confesse-t-il aux policiers.


      Il n’amorce cependant aucune autocritique et ne se renie pas, bien au contraire. Il maintient qu’il avait eu raison de se rebeller et qu’on lui fait un procès politique qui n’a pour autre but que de le faire taire. « On veut nous faire peur, nous intimider », disait-il déjà le 18 octobre 20183. Il apostrophait alors Emmanuel Macron, lui lançant que « sa manœuvre (était) ratée » et qu’elle ne le ferait pas taire. Face aux policiers qui l’interrogent, il se montre plus calme, plus amène, il les caresse même dans le sens du poil : « D’ordinaire nous coopérons ( ?) avec les forces de police, nous ne sommes pas des délinquants », dit-il. JLM s’efforce de s’autodisculper.


      Comme les enquêteurs lui reprochent de ne pas avoir obtempéré, pour les amadouer, il évoque son handicap. Malentendant et « appareillé », dit-il, il ne saisissait pas ce qui se disait autour de lui lors de la perquisition au siège de la FI. Et il n’a pu outrager de magistrat puisqu’il ignorait qu’il était magistrat. Bien qu’il ne le dise pas clairement, de ses explications émane un parfum d’excuses. Il fait profil bas quand les policiers lui rappellent ce qu’il a dit à ceux qui lui ont emboîté le pas ce jour-là : « Je demande à mes amis d’occuper les sièges, de ne pas se laisser faire, de ne pas se laisser intimider (…) résistez », leur lançait-il, et « de toutes les manières possibles, n’obéissez pas ».


      Mélenchon n’a pas convaincu les enquêteurs auxquels, avant de quitter le siège de la police judiciaire de Nanterre, il promet de ne pas faire obstruction à la justice. Il se déplacera aux convocations et répondra aux questions, se disant fort de son bon droit, innocent et n’ayant rien à se reprocher puisqu’il n’est que la victime d’une machination et d’une poursuite politique.


    


    

      De l’instrumentalisation de la corruption


      Au fil des semaines, une campagne de soutien se dessine en faveur du chef insoumis.


      Un des principaux alliés de Jean-Luc Mélenchon, Le Monde diplomatique, joue-t-il sa propre partition ou le dossier qu’il sort en septembre 2019 (le mois du procès) relève-t-il d’un plan concerté ?


      Le mensuel revient sur le « montage » qui a conduit Lula en prison. Et s’indigne. Mais où est l’exception ? Depuis toujours, des dossiers judiciaires ont été utilisés contre des hommes politiques pour les abattre ou les écarter du pouvoir.


      Le dossier publié par Le Monde diplomatique porte cet étrange titre, à la fois curieux, provocateur voire équivoque : « À qui profite la lutte anticorruption ? » Le sous-titre est plus explicite : « Sermonner le monde ou le changer », ce qui fait penser à la phrase de Karl Marx « les philosophes n’ont fait qu’interpréter le monde de différentes manières, ce qui importe c’est de le transformer4 ».


      Le Monde diplomatique, qui considère qu’il s’agit d’un mauvais combat, écrit : « Les sans-culottes, les communards ou les manifestants de 1936 (sic) ne luttaient pas contre la corruption, mais contre le pouvoir de l’argent. Ils n’étaient pas mus par la volonté de se montrer exemplaires, mais par leur détermination à obtenir gain de cause », et d’ajouter : « La gauche n’est pas née pour sermonner le monde, mais pour le changer. »


      Voilà une curieuse façon d’escamoter la question de la morale en politique. Puis, dans la veine complotiste, il revient sur ce qu’il appelle « les arcanes du coup d’État judiciaire au Brésil ». Mais où est le coup d’État ? Le calvaire du chef du Parti des travailleurs a son origine, en mars 2014, dans l’opération « Lava Jato », cette réplique brésilienne des opérations « Mains propres » de la justice italienne, au début des années 1990, et sur lesquelles, d’ailleurs, Le Monde diplomatique a beaucoup écrit, ayant à l’époque sur la corruption une tout autre approche.


      Victime de la ténacité d’un juge qui s’était auparavant illustré (en 2005) dans l’affaire du « Mensalão », le versement pour le Parti des travailleurs de pots-de-vin mensuels à des députés, Lula se retrouve en première ligne. Après de longs mois d’enquête se déclenche en 2016 l’opération baptisée du nom d’Aletheia. Lula est interpellé au saut du lit sous l’objectif des caméras. Le juge, écrit Le Monde diplomatique, aurait le sens du spectacle et ferait de la justice une « scène médiatique ». Rien de bien nouveau là non plus, sauf que les caméras filment cette fois le chef du Parti des travailleurs : est-ce là toute la différence ? Puis un entretien téléphonique entre Lula et Dilma Rousseff est divulgué dans la presse. L’enregistrement met en cause les deux dirigeants du PT qui, dans leur conversation, envisageaient que Lula devienne le second de Rousseff (poste équivalant à celui de Premier ministre), ce qui lui aurait permis de jouir de l’immunité.


      La rue demande la destitution de la présidente, tandis que de nouveaux éléments sont publiés, précisant les sommes versées à environ deux cents personnalités tous partis confondus. Dilma Rousseff est finalement démise de ses fonctions et remplacée par Michel Temer, le vice-président, qui va battre de tels records d’impopularité qu’il renonce à se présenter à l’élection présidentielle de 2018.


      Le mensuel dénonce moins les faits que leur médiatisation, l’exposition publique d’une « procédure judiciaire » afin de nuire à un homme politique, comme cela a pu être le cas lors de « l’affaire Fillon ». On s’en souvient, accusé pendant la campagne présidentielle de 2017 d’avoir employé comme assistants parlementaires ses enfants et sa femme, elle-même soupçonnée d’avoir été rémunérée pour un emploi fictif, l’ex-Premier ministre de Nicolas Sarkozy, François Fillon, candidat de la droite, était reçu lors de ses meetings par des Insoumis qui l’accueillaient par des concerts de casseroles.


      Le Monde diplomatique a préparé le terrain à la défense de Mélenchon. Sa contribution s’inscrit, à l’évidence, dans le plan com’ du chef insoumis.


    


    

      Mélenchon le grand ordonnateur


      Au cours de ce voyage au Mexique et au Brésil, Jean-Luc Mélenchon prépare son procès, qui se déroulera les 19 et 20 septembre 2019 au tribunal de Bobigny où seront jugés avec lui Manuel Bompard, Alexis Corbière, Bastien Lachaud, le conseiller d’État Bernard Pignerol et l’attachée de presse du mouvement Muriel Rozenfeld.


      Le leader des Insoumis planifie soigneusement sa défense dont le script est rigoureusement minuté. D’abord, il fait le « buzz » et frappe les esprits en associant son image – c’est-à-dire son cas – à celle de Lula, victime selon lui d’une machination judiciaire et qu’il rencontre en prison. En plaidant sa cause, il plaide la sienne.


      Durant l’été, JLM lance sa campagne à laquelle il a tenté d’enrôler Edwy Plenel, le chef de « l’officine policière », contre les procès politiques dont il serait la énième victime à la suite notamment de son ami et frère d’armes Lula. La ficelle est un peu grosse. Il fait aussi pétitionner en sa faveur. Sur la liste de ses soutiens, un réseau de camarades plutôt sud-américains ou d’ex-lambertistes comme lui, et où figure le nom d’un ancien grand maître du Grand Orient de France.


      Puis le plan com’ monte en puissance. Le jour du procès, Mélenchon publie un recueil des conférences qu’il a faites durant l’été et passe sur la chaîne d’infos BFMTV où il est plutôt bien reçu, et où Sophia Chikirou, la patronne de Médiascop, est désormais une des consultantes attitrées.


      À Bobigny, devant le tribunal, des banderoles ont été tendues et ses partisans exhibent des T-shirts prenant sa défense. Mélenchon se fait acclamer en arrivant et en sortant du tribunal. Sur place s’est positionnée une équipe de supporters dont plusieurs photographient tout ce qui peut paraître suspect ou conforter le complot ou une machination. Ils filment et enregistrent. Une opération de flicage, de fichage à ciel ouvert. On a vu que ce n’est pas la première fois que les Insoumis usent de ce procédé d’intimidation.


      Le procès lui-même sera sans surprise. D’entrée, le président du tribunal correctionnel de Bobigny Benoît Descoubes déclare : « La matérialité des faits qui vous sont reprochés est établie. Les images sont là. » La messe est dite. Non, lui rétorque JLM : « Les images mentent. » Il ne faut donc pas croire ce que l’on voit ni ce que l’on entend. D’ailleurs, à quoi bon débattre, puisque, selon le chef insoumis, « la perquisition n’(était) pas morale » et qu’en conséquence « la police aurait dû renoncer et partir ».


      Il n’y a pas d’affaire, rien qu’un montage pour lui nuire. Chacun campe donc sur ses positions. Le procès s’annonce sans suspense, le président ayant d’emblée scellé le sort des Insoumis et de leur chef.


      Côté spectacle, il se résume à une bataille d’ego entre Mélenchon et l’avocat pénaliste ultra-médiatisé Éric Dupond-Moretti, cette figure du barreau surnommée « Acquittator » car il obtient souvent la relaxe de ses clients.


    


    

      Le match dans le match


      Dupond-Moretti est l’avocat de trois policiers qui ont participé à la perquisition au siège de la France insoumise.


      Depuis quelques jours, par voie de presse, les deux hommes se cherchent des noises. Ils s’asticotent, l’un encourageant l’autre à se détendre, à se calmer, à boire de la camomille. L’autre l’accusant d’être mandaté par l’Élysée. Avant le procès, JLM a exhibé une photo montrant l’avocat en compagnie de Brigitte Macron.


      Dos à la lumière dans son bureau boisé, il raconte, tirant furieusement sur une cigarette, l’histoire de cette photo. L’avocat est également acteur. Ainsi le voit-on, sur le cliché, entouré de gens du théâtre avec lesquels il joue une pièce. La femme du président est tout simplement passée le voir après la représentation. Malicieux, Dupond-Moretti ajoute qu’il a aussi été pris en photo avec Mélenchon lors d’un salon du livre5. Ce qui, dit-il, ne prouve rien.


      Il dira lors de l’audience à Alexis Corbière qu’il existe de nombreuses photos de lui avec Raquel Garrido prises sur des plateaux télé, l’un et l’autre étant des habitués des médias. Ce qui ne prouve rien de plus.


      Tout au long du procès, Mélenchon et lui se taclent et s’envoient des piques. Accro, dit-on, à son portable et aux réseaux sociaux, l’Insoumis tweete de son banc des accusés en prenant pour cible l’avocat : « Dupond-Moretti perd complètement ses moyens et achève sa plaidoirie par ce mot si puissant : “Venezuelaaaaaaa”. Bravo, maître ! La camomille vous réussit ! Évoquer le Venezuela et oser dire qu’il ne s’agit pas d’un procès politique ? Échec et mat. »


      Ou cet autre : « Dupond-Moretti pète les plombs ! Il tape du poing sur la table et hurle : “tête de nœud”, puis interroge “conseiller d’État, ça ?” à propos de Bernard Pignerol. Séance suspendue ! Dans la salle ça crie : “camomille ! camomille !” »


      Pierre Joxe, l’ex-ministre de l’Intérieur, joue l’impromptu en faisant soudain acte de présence. Doit-on s’en étonner ? Ce socialiste de la première heure a suivi l’ascension de Mélenchon au sein du PS. Il est même un de ceux qui ont fait la carrière de Mélenchon. Peut-être faut-il ajouter à cela que les deux hommes se sont côtoyés sur les colonnes de la loge Roger Leray du Grand Orient de France. Dupond-Moretti feindra de s’étonner de cette présence, certes silencieuse, de Pierre Joxe tout en lâchant : « Il est là pour qui, pour la police ? »


      Alors que JLM dénonce un complot et un procès politique, Dupond-Moretti tente de le prendre en défaut : « Vous qui êtes révolutionnaire, vous devriez récuser le tribunal. » Alors l’avocat ironise : « Tout le monde est dans le complot sauf les trois juges. »


      Le parquet réclame contre JLM trois mois de prison avec sursis et 8 000 euros d’amende, il sera exaucé.


      Le 9 décembre 2019, la salle du tribunal n’est pas vide mais l’affluence du procès n’est plus de mise. Condamné, Jean-Luc Mélenchon ne fera pas appel, il n’insiste pas et Raquel Garrido tweete « passons à autre chose ». La justice n’a pas été clémente mais elle n’a pas forcé la note. À l’évidence, l’élu insoumis n’est pas Lula, et celui qui s’est baptisé le « rebelle officiel » n’ira pas en prison.


    


    

      Le monde bolivarien bat de l’aile


      L’alignement des astres bolivariens ne dit rien de bon. En politique il faut certes savoir espérer, mais pour l’heure ni rebond, ni éclaircie en vue. Aucun retour en grâce ne semble perceptible.


      Jean-Luc Mélenchon et les Insoumis sont à la baisse et la crise de confiance élague ses rangs. Ses alliés espagnols de Podemos sont eux aussi en perte de vitesse. Depuis janvier 2019, le mouvement frère est en ébullition, fracturé, miné par des querelles intestines, des oppositions de ligne et des divergences sur les « techniques de management ».


      Pablo Iglesias et Irene Montero ont soumis au vote des militants l’achat d’un luxueux pavillon avec piscine dans la grande banlieue de Madrid, désormais à l’autocratisme se mêle l’esprit de secte. Le degré zéro de la démocratie participative. Un des leaders de Podemos, Íñigo Errejón, préfère abandonner le poste qu’il occupait au Parlement espagnol. Il était le numéro deux de Podemos et un disciple du politologue Ernesto Laclau, l’idéologue caché de la France insoumise. En janvier 2019, Íñigo Errejón s’en va, il continue son chemin de son côté et se présentera aux élections régionales de mai 2019 sous le drapeau de la plate-forme rivale de Podemos.


      Le duo des chefs de Podemos crie à la trahison et, sans surprise, ligoté dans sa langue de bois, il dénonce les complots et les manœuvres. La crise s’étend à plusieurs régions dont la Galice ou la Navarre. Au bord de la scission, Podemos tangue sur ses fondations alors que les dépôts de plaintes se succèdent.


       


      Dans les Caraïbes, le chavisme lui-même bat de l’aile. Nicolás Maduro, le successeur de Chávez, est devenu sulfureux et infréquentable tant l’état des droits de l’homme et la situation sociale se sont dégradés, poussant des dizaines de milliers de Vénézuéliens vers l’exode.


      Réélu en juin 2018 et pour sept ans (jusqu’en 2025) avec une abstention record de plus de 53 %, Maduro préside un pays en plein marasme. Une pénurie de médicaments sans précédent frappe un peuple en voie de paupérisation, les témoignages sont accablants. « Les médocs ce sont les familles qui les achètent quand elles en ont les moyens », disent les uns, « il n’y a plus de vaccins sauf pour les riches », disent les autres, alors que le Venezuela connaît une recrudescence d’épidémies : rougeole, diphtérie… La mortalité des malades atteints du HIV est en augmentation et les centres de dialyse sont à l’arrêt faute de matériel6. Des Vénézuéliens, croyant qu’il transportait des médicaments et de la nourriture, se ruent à l’assaut d’un bateau chinois et déchargent sa cargaison sur le quai. Surprise et déception, il s’agit de matériel militaire – blindés légers, munitions, grenades – sans doute destinés au maintien de l’ordre – 160 tonnes de matériel antiémeute pour équiper la Garde nationale.


      S’il n’était soutenu par ses puissants parrains chinois, russes et cubains, Nicolás Maduro aurait déjà été balayé ; sans eux il n’aurait pas résisté au putsch de l’opposition qui a tenté de le destituer. Discrets, dans l’ombre, les Russes apportent leur aide au régime chaviste de Maduro : deux avions militaires russes, un Antonov-124 et un Iliouchine-62, remplis de 35 tonnes de matériel et transportant quatre-vingt-dix-neuf militaires dont le chef adjoint des forces terrestres de Russie, ont atterri le 25 mars 2019 à l’aéroport de Caracas7. Ce n’est pas la première livraison d’armes et de matériels, mais elles se font d’ordinaire dans la discrétion. Maduro se heurte alors à son principal opposant Juan Guaidó, dont le coup de force a échoué. La Russie aurait également expédié à Caracas des « mercenaires » sous prétexte des manigances de Washington au Venezuela. John Bolton, un « faucon » encore conseiller à la Sécurité nationale de Donald Trump, serait à la manœuvre et intriguerait en coulisse avec le soutien des gouvernements chilien et colombien. Est-ce pour cette raison que les FARC ont repris les armes en rouvrant un front intérieur afin de soulager, dans l’éventualité d’une intervention, leurs alliés de Caracas et de La Havane ?


      Nicolás Maduro n’est pas le seul du camp bolivarien à se maintenir par la force. Le Nicaragua de Daniel Ortega ne survit désormais qu’avec l’appui des mitrailleuses et des barbouzes qui ratonnent à visage masqué et terrorisent les opposants.


      Evo Morales, le chef d’État bolivien, réélu le 20 octobre dès le premier tour – face au candidat de la droite libérale Carlos Mesa –, lui-même trébuche. Il doit démissionner, le 10 novembre 2019, sous la pression conjuguée de l’armée, des populations, de policiers mutins jusqu’aux dirigeants de la COB, la grande centrale syndicale bolivienne.


      L’OEA (Organisation des États américains), qui a audité le scrutin, affirme qu’il est entaché de « graves irrégularités ». Élu la première fois en 2005, puis réélu à deux reprises, la cote d’Evo Morales était en baisse constante. Sans surprise, à son tour, il crie au complot. Il dénonce un coup d’État et reçoit de suite le soutien de Cuba, du Venezuela et de l’Argentine où, depuis le 27 octobre 2019, Cristina Kirchner, l’ex-présidente déchue en 2015, est de retour comme vice-présidente, colistière du nouveau président Alberto Fernández, un candidat péroniste. Cristina Kirchner fait l’objet de treize mises en examen, de dizaines d’enquêtes et est actuellement en procès.


      Coup d’État social, coup d’État judiciaire, Jean-Luc Mélenchon ajoute cette fois à sa nouvelle « grammaire » le bon vieux coup d’État militaire, qui aurait, selon lui et quelques autres Insoumis, contraint son ami Evo Morales à l’exil. Le 11 novembre 2019, il tweetait : « Coup d’État en Bolivie contre @evoespueblo. Les amis des USA et de l’Union européenne ont rétabli leur “démocratie” : pogroms anti-Indiens, tabassages de journalistes et d’élus, putsch militaire. Tel est leur monde idéal. »


      En vérité, Evo Morales a été chassé par la rue, non par l’armée.


    


  



  

    

      


    


    

      1- Ce qu’il confiait au site Hexagones, repris dans Libération du 26-27 juillet 2014.


    

    

      2- En octobre 2019, Lula sort de prison, profitant d’une nouvelle jurisprudence, un arrêt de la Cour suprême, qui dit qu’on ne peut incarcérer une personne tant qu’elle n’a pas épuisé tous les recours possibles. Pour l’heure, Lula n’est pas blanchi mais encore présumé innocent.


    

    

      3- Le Figaro du 19 octobre 2018.


    

    

      4- Georges Labica et Gérard Bensussan, Dictionnaire critique du marxisme, PUF, 1982, p. 873.


    

    

      5- Entretien avec l’auteur.


    

    

      6- Le Figaro du 22 mai 2018.


    

    

      7- Le Monde du 29 mars 2019.


    

  



  

    

    Conclusion


    On sait en quelle estime Jean-Luc Mélenchon tient la presse et les médias, mais sa façon de faire de la politique s’apparente à de la communication, use et abuse des formules à l’emporte-pièce et de simplifications outrancières. Evo Morales, son ami bolivien, déclarait le 18 janvier 2006 que la presse était « le principal ennemi du gouvernement ». Le sien en l’occurrence, et l’on a vu qu’il avait usé de tous les moyens pour la mater, la censurer et la bâillonner. Morales semble avoir fait des émules en France.


    Depuis son accession au leadership d’une gauche en pleine déconfiture, Jean-Luc Mélenchon cultive une hostilité rabique envers les médias qui certes ne sont pas irréprochables. Il dénonce en permanence leurs complots ou prétendus tels. Il s’efforce en vérité d’intimider la presse et par là même il escamote tout débat qui pourrait lui être préjudiciable. S’alignant sur Chávez et le bolivarisme, il refuse cependant d’en débattre. Il esquive et coupe court. Quand on le questionne sur le sujet, il se dérobe : « Moi je ne suis pas vénézuélien, qu’est-ce que vous me cherchez des poux dans la tête ? » Il raille, grimace, fait le pitre. Face à Laurence Debray sur France 2 (30 novembre 2017), il a cette idée, burlesque si elle n’était pas sortie de la bouche d’un candidat à la présidence de la République : « On va faire une boîte, vous savez, comme ces vaches qui font meu-euh, vous savez », puis il imite le bruit de la boîte à vaches et remplace le meuglement par « Venezuelââââ ».


    Détourner l’attention, ridiculiser celui qui le contredit, ruer dans les brancards, salir comme dans l’affaire de Paulo Paranagua ou encourager ses supporters à « pourrir » un journaliste de la cellule investigation de Radio France, l’objectif est toujours le même, faire taire la critique. Mélenchon a même imaginé un « tribunal professionnel des médias ». Il se plaignait alors du traitement que lui réservaient les organes de presse télévisuels ; une proposition sans lendemain mais qui laisse augurer de ce que pourrait être le monde des Insoumis.


    Celui qui se réclame des idées de Voltaire n’hésite pas à placer sous surveillance (en les photographiant ou les filmant) des journalistes de Libération et du Monde.


    Cette stratégie d’intimidation a fait ses preuves dans le passé. Le secrétaire général du PCF, Georges Marchais, dont Mélenchon est un aficionado, recourait lui-même à ce stratagème. Il employait les mêmes méthodes, il usait des mêmes accents cassants et brandissait la menace. Déjà avec lui tout était complot, ce qu’il fallait traduire par tout était « mensonge » : la réalité du monde soviétique ou bien son départ volontaire pour travailler en Allemagne, en 1942, dans les usines d’armement nazies. Il se présentait lui et son parti comme les victimes permanentes de la presse et des grandes puissances capitalistiques (tout en les invitant dans son carré VIP chaque année lors de la fête de l’Humanité), si ce n’est de l’impérialisme. La rhétorique « complotiste » servait déjà de réfutation, mais aussi à occulter certaines réalités qui n’apparaîtront dans leur crudité qu’après la chute du mur de Berlin et l’effondrement du système soviétique.


     


    Jean-Luc Mélenchon semble avoir retenu la leçon. Au fil du temps, son mouvement imprégné d’autocratisme a pris des airs de secte où règne une atmosphère de conspiration permanente. Son mouvement créé à sa main, sans tendance, sans véritable démocratie interne, est à la dévotion de son chef, et soumis à ses caprices. Y sévissent le culte de la personnalité et un phénomène de cour comparable à celui observé naguère au Front national, à la différence près qu’il n’y a jamais eu d’opposition interne organisée au patron des Insoumis ni aucune querelle de chefs.


    Jean-Luc Mélenchon étouffe en interne toute contestation de sa personne et éteint à l’extérieur les polémiques sur sa personnalité. Ceux et celles qui ont osé braver ce tabou et l’ont critiqué, même sans le nommer, sont vite rentrés dans le rang ou bien s’en sont allés la tête basse, en silence.


    L’avenir dira si l’on peut longtemps diriger un parti et a fortiori espérer gouverner la France avec l’âme d’un caudillo.
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